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RESUME 
 

Introduction : Le nombre de médecins généralistes installés diminue et la 

population augmente et vieillit. Pour maintenir un accès aux soins suffisant, le temps 

médical doit donc être préservé, notamment en diminuant la charge administrative qui 

pèse sur les médecins généralistes. En moyenne, les médecins généralistes estiment 

passer 1h30 à 2h par semaine sur des certificats médicaux injustifiés. En mars 2023, 

le collège de médecine générale a diffusé le site certificats-absurdes.fr pour mettre en 

lumière cette situation. Afin de renforcer cette initiative, nous avons mené une initiative 

en collaboration avec plusieurs Conseils Départementaux de l’Ordre des Médecins 

(CDOM) visant à faire des rappels ciblés et personnalisés de la loi en vigueur sur les 

certificats médicaux, sur demande de médecins généralistes attachés à ces CDOM 

participant. L’objectif de notre travail de recherche était de décrire le motif des 

certificats médicaux sur une période de 100 jours et d'identifier les principaux 

demandeurs de certificats abusifs. 

Matériel et méthode : Nous avons réalisé une étude descriptive multicentrique 

sur tous les courriers de réclamation concernant des certificats médicaux reçus par les 

CDOM du Nord, des Ardennes, de l’Ariège, du Bas-Rhin, du Calvados, de l’Eure, du 

Gard, du Morbihan et du Territoire de Belfort. 

Résultats : Les Conseils ont reçu un total de 203 réclamations, en majorité du 

département du Nord (76,4 %), adressées par 103 médecins (53 femmes et 50 

hommes). Le plus grand nombre concernait le domaine des contrats (assurance et 

prévoyance) représentant 71 réclamations (35 %). Le milieu scolaire et périscolaire 

suivait avec 61 demandes (30 %). Sur l’ensemble des demandes de certificat, 164 

(80,8 %) se sont avérées injustifiées, voire illégales pour certaines demandant une 

rupture du secret médical notamment. 

Conclusion : Cette étude inédite a permis de montrer que les médecins 

généralistes reçoivent un nombre considérable de demandes de certificats médicaux 

sans fondement légal, en particulier des assurances/prévoyances et du milieu scolaire. 

Sa poursuite est nécessaire, et devrait être menée au niveau national afin de rappeler 

la réglementation en vigueur aux organismes ne la respectant pas. Il est primordial de 

redonner du temps médical aux médecins, du temps de soins aux patients.
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INTRODUCTION 
 

 

En France, le nombre de médecins en activité par habitant diminue. Au 1er janvier 

2023, 322 973 médecins étaient inscrits au Tableau de l’Ordre des Médecins, dont 

234 028 actifs (réguliers, retraités et intermittents confondus), avec un âge moyen à 

50,5 ans (31,1 % ayant 60 ans ou plus). Parmi ces médecins, 197 417 sont considérés 

en activité régulière, avec un âge moyen de 48,6 ans. Pour comparaison, 261 378 

médecins étaient inscrits en 2010 mais 76,8 % (200 045) étaient en activité 

régulière (1). 

Parmi les médecins généralistes, le nombre de professionnels en activité 

régulière en 2023 est de 82 858 contre 94 261 en 2010 (-10,4%) (1,2). Le nombre de 

médecins généralistes en activité est estimé actuellement à 81 912 en 2025 (2). Selon 

la Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques (DREES), 

l’effectif des médecins généralistes en activité de moins de 70 ans était de 95 400 en 

2021 et ne retrouvera le même niveau qu’à l’horizon 2031-2032 (3). Par ailleurs, 

plusieurs paramètres sont susceptibles d’altérer ces prévisions, notamment 

l’attractivité pour l’exercice de la médecine générale, les incitations à l’installation, les 

alternatives à un exercice "classique" de médecine générale (télémédecine, soins non 

programmés, etc.), l’allongement des durées d’études, etc.  

Outre cette démographie médicale en baisse, les besoins en santé augmentent 

en raison d’une augmentation et d’un vieillissement de la population : au 1er janvier 

2023, l’Insee estimait la population française à 68 millions, dont 21,3 % ayant 65 ans 

ou plus (4) ;  en 2010, la population française était de 64,7 millions, dont 16,6 % ayant 

65 ans ou plus (5). Ce hiatus entre l’offre et la demande participe à l’actuelle difficulté 

d’accès aux soins. 
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Redonner du temps médical aux médecins 
 Afin d’améliorer l’accès aux soins, il convient de « regagner du temps médical 

et soignant, disponible pour nos concitoyens » selon le Président de la République 

Française Emmanuel Macron, dans son discours du 18 septembre 2018 (6). 

Il existe une quantité finie de leviers logiques pour améliorer le temps médical, et 

ainsi améliorer les soins : 

- Diminuer la demande de soins (notamment par la prévention et l’éducation à 

la santé) ; 

- Déléguer des tâches médicales (assistants médicaux, infirmiers de pratique 

avancée, etc.) ; 

- Augmenter le nombre de médecins ;  

- Augmenter le volume horaire de travail de chaque médecin ;  

- Diminuer les demandes ne relevant pas du soin (administratif, etc.)  

Concernant la diminution de demande de soins par la prévention et l’éducation à 

la santé, ou encore la délégation de tâches, des actions sont en cours ou mériteraient 

d’être étudiées : lutte contre le tabagisme, lutte contre la consommation d’alcool, lutte 

contre les infections respiratoires par amélioration de la qualité de l’air des bâtiments 

publics dont les écoles (la diminution des consultations pour infections respiratoires 

lors du port généralisé de masques avait largement redonné du temps aux médecins, 

permettant notamment de mieux participer à la prévention par la vaccination), etc. 

Compte tenu du délai de formation des médecins, l’augmentation du nombre de 

médecins en activité ne pourrait se réaliser dans la décennie que par l’incitation à 

l’installation, l’incitation au cumul emploi-retraite, le recrutement de médecins 

étrangers ou la diminution des années de formation. A l’inverse, l’ajout d’une quatrième 

année de diplôme d’études spécialisées pour les étudiants entrés en novembre 2023 

mènera à une année blanche (sans étudiant diplômé, hors retard ou déclassement) 

entre novembre 2026 et novembre 2027. 

Concernant l’augmentation du volume horaire de travail des médecins, cela 

semble compliqué, sachant que les médecins généralistes déclarent travailler 54 

heures par semaine, dont 44,5 heures auprès des patients (7). Dans cet intervalle, ils 

déclarent consacrer entre 1h30 et 2h par semaine pour des certificats médicaux 

ressentis comme injustifiés (8). Ce levier pourrait donc être une piste intéressante pour 

redonner du temps médical, en diminuant en parallèle les dépenses de santé et sans 

altérer les soins.      
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En février 2023, suite à la mission flash confiée au Dr Fanzoni Jacques et M. 

Albertini Pierre, le ministère de la Santé a publié 15 mesures pour réduire les tâches 

administratives des médecins et redonner du temps médical (9). Les trois premiers 

points sont regroupés sous le thème des certificats médicaux, afin qu’ils deviennent 

une exception, notamment par une campagne de communication du site service-

public.fr et de l’Assurance Maladie en septembre.  

 

 Réduire les certificats médicaux absurdes 
L’exercice de la médecine est complexe et couvre de multiples facettes, avec 

entre autres la production de certificats médicaux, comme nous le rappelle le Code de 

la Santé Publique en son article R4127-76 : « l’exercice de la médecine comporte 

normalement l’établissement par le médecin, conformément aux constatations 

médicales qu’il est en mesure de faire, des certificats, attestations et documents dont 

la production est prescrite par les textes législatifs et réglementaires » (10). 

Les règles de rédaction d’un certificat médical sont strictes, résumées dans le 

second alinéa de l’article du Code de la Santé Publique suscité, et expliquées sur le 

site du Conseil National de l’Ordre des Médecins (11). 

Dans certaines situations, les médecins sont tenus d’établir ces certificats : 

certificat de décès, de coups et blessures, permettant au patient d’obtenir les 

avantages sociaux auxquels son état lui donne droit, etc. 

Dans d’autres situations, on pourrait qualifier ces demandes de certificats 

médicaux comme « absurdes ». En effet,  leur établissement peut revêtir un caractère 

illégal (rupture du secret médical (12), rapport tendancieux ou de complaisance (13), 

production non prescrite par les textes réglementaires, etc.), ou avoir un caractère 

légal mais une faible valeur médicale (arrêt de travail court, aptitude à la vie en 

collectivité pour une entrée en crèche (14), etc.). 

Il apparaît donc important de rappeler les règles concernant l’établissement de 

ces certificats, auprès des médecins et surtout des demandeurs.  

Plusieurs démarches ont été lancées en ce sens, depuis plusieurs décennies. 

Par exemple, la circulaire Ministérielle n°76-288 du 8 septembre 1976, faisant suite à 

des demandes de certificats médicaux en milieu scolaire, rappelait qu’une « telle façon 

de procéder entraîne à la fois une lourde dépense pour le budget social de la nation 

et de grandes pertes de temps pour le corps médical » (15). En 2011, un document 

réalisé par l’Assurance Maladie, l’Ordre des Médecins, les Ministères de la Santé, de 
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l’Économie et du Travail rappelait l’importance de limiter les certificats médicaux pour 

« laisser du temps au médecin pour soigner ses patients » (16). 

En parallèle, une initiative est lancée en Belgique en janvier 2023 avec le soutien 

du Collège de Médecine Générale, visant à mettre en lumière les trop nombreuses 

demandes de certificats, et nommée projet « crocodile bleu » (17). 

Ce mouvement est repris en France en mars 2023 et nommé projet « Cocori-

Crocodile », accessible sur le site certificats-absurdes.fr, réalisé par le Dr Michaël 

ROCHOY pour le Collège de Médecine Générale français (18). 

Enfin, en juillet 2023, durant la réalisation de notre travail, l’Assurance Maladie et 

l’intersyndicale ReAGJIR (Regroupement Autonome des Généralistes Jeunes 

Installés et Remplaçants) ont publié chacun des documents permettant un rappel des 

situations pouvant exiger ou non la production de certificats médicaux (19,20). 

 

 Collaboration avec les Conseils Départementaux de l’Ordre 
des Médecins 

A partir de juillet 2023, une collaboration est née entre le Conseil Départemental 

de l’Ordre des Médecins (CDOM) du Nord et certificats-absurdes.fr, afin d’apporter le 

soutien ordinal aux médecins généralistes du département confrontés à des 

demandes de certificats sur lesquels ils se posent la question de la justification légale.  

Cette initiative a ensuite été rejointe par d’autres CDOM, tel que détaillé en 

section « Matériels et méthodes ».  

 

 Objectifs de notre étude 
L’objectif principal de notre étude était de recenser et décrire les demandes des 

médecins généralistes, afin d’aider les décideurs politiques à identifier les principales 

actions à mener pour redonner du temps médical aux médecins.  

Notre objectif secondaire était de créer un corpus de réponses types pour 

différents domaines de demandes (assurance, prévoyance, embauche au travail, etc.)  
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MATERIELS ET METHODES 
 

 

Nous avons effectué une étude descriptive multicentrique de l’ensemble des 

courriers de réclamation concernant des certificats médicaux reçus par les 9 CDOM 

participant à ce travail (départements 08, 09, 14, 27, 30, 56, 59, 67, 90). Tous les 

courriers consécutifs reçus sur une période de 100 jours du 8 juillet 2023 au 15 octobre 

2023 ont été inclus dans l’étude. 

 

Historique de la démarche 
Le 9 avril 2023, le Pr Emmanuel CHAZARD, élu au Conseil Départemental de 

l’Ordre des Médecins (CDOM) du Nord, a proposé au Dr Michaël ROCHOY une 

collaboration avec le site certificats-absurdes.fr. L’objectif était d’apporter un soutien 

ordinal aux médecins généralistes du département confronté à des demandes de 

certificats sur lesquels ils se posent la question de la justification légale.  

Après passage en commission, le 18 mai 2023 nous avons obtenu l’accord du 

CDOM 59, présidé par le Dr Jean-Philippe PLATEL. 

Le Collège de Médecine Générale, présidé par le Pr Paul FRAPPÉ, a 

également donné son accord le 29 juin 2023. 

 Une adresse mail (ordre59@certificats-absurdes.fr) est alors créée par le Dr 

Michaël ROCHOY le 8 juillet 2023 pour le CDOM59, et rendue accessible également 

par un bouton sur une page dédiée du site certificats-absurdes.fr.  

Le 13 août 2023, le Dr Michaël ROCHOY a adressé un mail à l’ensemble des 

99 CDOM pour leur proposer de rejoindre l’initiative suivie par le CDOM du Nord, de 

l’Eure et du Territoire de Belfort (Annexe 1). 

Concernant le CDOM 59, une newsletter a été publiée en page d’accueil de leur 

site internet le 13 juillet 2023 (Annexe 2). Un modèle de newsletter a également été 

adressé, à leur demande, aux CDOM 14 et 90, intégrant l’initiative. 
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Au total, nous avons été rejoints par 8 autres CDOM :  

❖ 12 juillet 2023 : 27 - Eure (Président : Dr Philippe MAUBOUSSIN) 

❖ 27 juillet 2023 : 90 - Territoire de Belfort (Présidente : Dr Frédérique NASSOY-

STEHLIN) 

❖ 30 août 2023 : 56 - Morbihan (Présidente : Dr Véronique HIRTZMANN) 

❖ 11 septembre 2023 : 09 - Ariège (Président : Dr Thomas BOUSSATON) 

❖ 16 septembre 2023 : 08 - Ardennes (Président : Dr Jean-Luc MOUGEOLLE) 

❖ 16 septembre 2023 : 14 - Calvados (Président : Dr Gérard HURELLE) 

❖ 29 septembre 2023 : 67 - Bas-Rhin (Présidente : Dr Monique LESCOUTE-

JABOT)  

❖ 30 septembre 2023 : 30 - Gard (Président : Dr Frédéric JEAN) 

 

Processus de traitement des demandes 
L’ensemble des CDOM participant a bénéficié du même type d’adresse mail 

(ordreXX@certificats-absurdes.fr) et d’un bouton dédié sur le site (Annexe 3). Ce 

bouton ouvre un mail pré-rempli, incitant à fournir un certain nombre d’éléments :  

- Identité et lieu d’exercice du médecin 

- Identité et localisation -type siège social- de l’organisme demandeur 

- Motif de la demande, avec idéalement une copie ou un scan anonymisé du 

formulaire ou support 

- Raison pour laquelle le médecin juge cette demande absurde voire illégale 

- Souhait ou non de l’anonymat du médecin dans le courrier adressé en 

finalité à l’organisme s’il y a lieu 

Toutes les demandes adressées aux adresses mail des CDOM sus-citées 

(ordreXX@certificats-absurdes.fr) étaient redirigées ensuite vers une adresse mail 

commune entre Modson IDRISS TAVAZE et le Dr Michaël ROCHOY.  

Ne pouvaient bénéficier de ce mailing que les médecins dont le CDOM a adhéré 

à la démarche, le but étant ensuite de soumettre la demande et la réponse possible 

au Président du CDOM du médecin. 

Pour chacune des demandes, une revue des textes législatifs et réglementaires 

a été réalisée, par le biais du site legifrance.gouv.fr, ainsi que selon les 

recommandations du Conseil National de l’Ordre des Médecins. 
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Dans certains cas, lorsque les demandes nécessitaient une précision, un 

contact a été pris avec le médecin puis l’organisme demandeur pour préciser le motif 

(par exemple, si pour un voyage, une agence demande un certificat médical, demande 

de précision sur ce que doit certifier le médecin et selon quelle réglementation). 

Un courrier a alors été préparé, précisant les textes réglementaires indiquant les 

réelles obligations imposées par la situation évoquée, le cas échéant les textes 

classant la demande comme explicitement légale, illégale ou non justifiée.  

La demande initiale ainsi que la réponse type étaient ensuite envoyées par mail 

au (à la) Président(e) du CDOM concerné, qui pouvait modifier le texte avant 

(éventuellement) de le valider et signer. En pratique, tous les textes proposés ont 

finalement été signés (avec ou sans modification). 

Enfin, lorsque la demande était jugée « justifiée », la réponse était adressée au 

médecin par le CDOM, lui précisant donc selon quel texte cette demande est 

recevable. Lorsque la demande n’était pas fondée légalement, la réponse était 

adressée par le CDOM au médecin concerné mais également à l’organisme 

demandeur en Lettre Recommandée avec Accusé de Réception, lui rappelant la 

réglementation en vigueur et l’incitant à actualiser ses demandes. 

 

Recueil de variables 
 Pour chaque demande, nous avons recueilli des variables concernant le 

médecin et la réclamation.  

 

Concernant le médecin, les variables étaient :  

- Département du médecin 

- Sexe du médecin 

- Lieu d’exercice, retrouvé à partir de son identité.  

 

Le lieu d’exercice a permis de déterminer 3 autres variables :  

- APL (Accessibilité Potentielle Localisée), un indicateur appliqué aux médecins 

généralistes libéraux, tenant compte du niveau d’activité des médecins (pour 

mesurer l’offre) et du taux de recours différencié par âge des habitants (pour 

mesurer la demande). Il s’agit d’un indicateur local, calculé au niveau de chaque 

commune mais qui considère également l’offre de médecins et la demande des 
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communes environnantes (21) ; en France (hors Mayotte), l’APL moyen en 

2019 était de 3,9 (22) ;  

- EDI (European Deprivation Index), un indice écologique de déprivation, 

construit suivant le principe de déprivation de Townsend (23) et qui combine 

plusieurs définitions de la pauvreté (subjective et objective) ainsi que les 

dimensions à la fois sociales et matérielles de la déprivation ; de nombreuses 

études ont montré un lien entre la déprivation sociale et les principaux 

indicateurs de santé (espérance de vie, mortalité, survie, participation au 

dépistage etc) (24–28).  

- EDI quintile : la variable EDI reclassée en 5 catégories de 1 (très favorisé) à 5 

(très défavorisé). 

 

Concernant la réclamation, les variables étaient :  

- Catégorie générale, que nous avons réparties selon les cinq catégories du site 

certificats-absurdes.fr : Travail, Contrat, Scolarité et Périscolarité, Soins et 

Autres (18) ;  

- Domaine : par exemple pour les Contrats, nous avons séparé en prévoyance et 

assurances ; pour le Travail, nous avons séparé les contextes d’embauche, de 

demande d’agrément, de déclaration de grossesse, etc. ;  

- Intitulé précis (certificat médical d’aptitude, de non-contre-indication, détaillant 

la ou les causes pour un arrêt de travail ou pour un décès, demandant les 

antécédents, de non-contagion, etc.) ;  

- Organisme demandeur (Assurance, école, club de sport, mairie, notaire, 

bailleur social, etc.) 

- Conclusion de la revue des textes réglementaires : demande légale ou sans 

fondement légal.  

- Demande d’un retour par l’organisme contacté 

 

Statistiques 
 Les analyses descriptives ont été réalisées sous Microsoft Excel version 16.78. 
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RESULTATS 
 

 

Sur la période du 8 juillet 2023 au 15 octobre 2023 ; nous avons reçu 203 

demandes : 155 (76,4 %) du Nord, 14 (6,9 %) du Morbihan, 11 (5,4 %) du Calvados, 

9 (4,4 %) de l’Ariège, 6 (3,0 %) de l’Eure, 6 (3,0 %) du Territoire de Belfort, 2 (1,0 %) 

des Ardennes, 0 du Gard et du Bas-Rhin (les deux derniers inclus dans l’initiative). 

 

Description des demandeurs  
Les caractéristiques des médecins ayant effectué une réclamation sont détaillées 

dans le Tableau 1. 

 

Tableau 1 : Caractéristiques des demandeurs, par CDOM 

Département 
Nombre de 
médecins 

participants 

Sexe 
APL  

(moyenne  
écart-type) 

EDI (moyenne 
 écart-type) 

EDI 
quintile 

(moyenne 
 écart-

type) 

Homme Femme 

Nord 70 35 35 4,92  1,18 2,06  4,60 3,44  1,22 
Ardennes 2 1 1 4,80  0 7,84  8,72 4,50  0,71 

Ariège 4 1 3 2,97  1,05 0,92  1,70 3,67 0,50 
Bas-Rhin 0 - - - - - 
Calvados 9 4 5 3,79  1,18 - 0,57  2,87 3,09  1,51 

Eure 5 2 3 3,05  0,60 4,65  6,18 4,67  0,82 
Gard 0 - - - - - 

Morbihan 10 6 4 3,85  0,45 - 0,19  1,42 3,08  0,64 
Territoire de 

Belfort 3 1 2 3,22  1,66 - 0,84  0,50 2,80  0,45 

TOTAL 103 50 53 4,62  1,30 1,98  4,75 3,76  1,19 
L’APL moyen par département (tout médecin confondu, pas seulement les demandeurs) était : Nord 
4,4 ; Ardennes 3,7 ; Ariège 3,7 ; Calvados 3,7 ; Eure 2,7 ; Morbihan 3,8 ; Territoire de Belfort : 3,5.  
Un APL élevé est réputé être associé à un meilleur accès aux soins. 
 

Une grande majorité des médecins ayant adressé une réclamation (68 %) 

exerçaient dans le département du Nord. Une légère majorité (51,5 %) étaient des 

femmes. 
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Résultats principaux : détail des demandes 
Les réclamations reçues ont été regroupées selon la catégorie générale et 

dénombrées ; leur caractère légal ou non a été précisé après revue des textes 

réglementaires (Tableau 2). 

 

Tableau 2 : Catégorie des demandes de certificats jugés abusifs 

 N Légal Sans fondement légal 
Travail 9 (4,4 %) 4 (44,4 %) 5 (55,6 %) 

Scolaire et 
Périscolaire 61 (30,0 %) 6 (9,8 %) 54 (90,2 %) 

Soins 4 (2,0 %) 2 (50 %) 2 (50 %) 
Contrat 71 (35,0 %) 9 (12,7 %) 62 (87,3 %) 
Autres 58 (28,6 %) 17 (29,3 %) 41 (70,7 %) 
Total 203 38 164 

NB. Dans la catégorie Scolaire et Périscolaire, une demande n’a pas été définie comme légale ou non, 

faute d’informations sur le contexte de la demande. 

 

Dans la catégorie Travail, nous avons reçu 9 réclamations (4,4%), dont : 

- 5 pour une embauche : contexte sans fondement légal ;  

- 2 pour une déclaration de grossesse auprès de l’employeur : production 

inscrite dans les textes ;  

- 1 pour une demande d’agrément en tant qu’assistant maternel : la production 

de ce certificat est inscrite dans les textes ; 

- 1 pour une demande d’arrêt de travail en sortie d’hospitalisation : la 

production du certificat est inscrite, mais était prévisible avant la sortie sans 

recours au médecin généraliste. 

 

Dans la catégorie Scolaire et Périscolaire, nous avons reçu 61 réclamations 

(30,0 %), dont :  

 Certificats dont la production est justifiée :  
- 5 pour une admission dans un établissement d’accueil du jeune enfant (voir 

en discussion, section « certificats médicaux absurdes apparus 

récemment ») ; 

- 3 pour la rédaction d’un plan d’appui à la scolarisation (PAI, PAP) ; 

- 1 pour une aptitude aux épreuves pratiques pour les examens de 

l’enseignement technique ;  
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 Certificats demandés sans fondement légal : 
- 20 pour une admission en milieu scolaire ou en enseignement supérieur ; 

- 11 pour attester d’une absence de contre-indication à la pratique du sport en 

milieu scolaire, périscolaire, STAPS ; 

- 10 pour autoriser une dispensation médicamenteuse dans un contexte 

d’accueil du jeune enfant (crèche, assistant(e) maternel(le), etc.) ; 

- 8 pour attester de l’absence de contre-indication à l’exercice de la profession 

future ;  

- 6 protocoles de soins, valant également autorisation de dispensation 

médicamenteuse, et dans certains cas exigeants des prescriptions ; 

- 5 pour justifier d’une absence ; 

- 5 pour attester d’un statut vaccinal à jour ; 

- 2 pour autoriser un enfant à aller aux toilettes fréquemment ; 

- 2 pour justifier de la nécessité d’accéder à un casier à l’école ; 

- 2 pour autoriser l’alimentation et/ou sa modification ; 

- 2 pour attester l’absence de toute allergie ;  

- 2 pour les centres de loisirs : 1 pour aptitude, 1 pour justifier une absence ; 

- 1 pour attester d’une absence de contre-indication à l’utilisation de produits 

non médicamenteux ; 

- 1 pour attester de l’aptitude à la réalisation d’un stage ; 

- 1 pour attester de l’absence de contre-indication à la cantine et aux activités 

périscolaires ;  

- 1 pour certifier de l’absence de contre-indication à la pratique d’activités 

préprofessionnelles ; 

- 1 pour attester de la nécessité ou non d’un régime alimentaire particulier ; 

- 1 pour attester d’une souffrance psychologique due à la séparation de classe 

d’une amie. 

 

A noter que certaines demandes incluant plusieurs motifs, le cumul de ceux-ci ne 

représente pas le nombre de demandes reçues. 
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Dans la catégorie Soins, nous avons reçu 4 réclamations (2,0 %), dont : 

- 2 concernant la constitution d’un dossier MDPH : production prescrite ; 

- 1 sur la prescription d’un bilan en ergothérapie : production pouvant être 

justifiée ; 

- 1 sur la fourniture d’une attestation d’affection longue durée : demande 

injustifiée. 

 

Dans la catégorie Contrats, nous avons reçu 71 demandes (35,0 %), dont :  

 Certificats dont la production est justifiée : 
- 7 pour une souscription d’assurance ; 

- 1 document pour une prévoyance, à compléter par le patient lui-même ; 

 

 Certificats demandés sans fondement légal : 
- 47 pour un certificat médical dans le cadre d’une prévoyance, demandant ainsi 

le motif d’un arrêt de travail, d’une incapacité ou d’une invalidité ; parmi ces 47, 

dans 37 cas (78,7 %) étaient réclamés de façon indue les antécédents et 

traitements autres du patient avec signature/cachet du médecin ; 

- 9 dans le cadre d’un décès, demandant le motif précis du décès, une description 

des antécédents, des traitements ;  

- 4 pour une annulation de voyage pour raison de santé ;  

- 1 cas pour une prévoyance, demandant un certificat médical pour attester du 

statut, du rôle et de la date de contrat des aidants d’un patient ; 

- 1 pour attester de la consolidation post-sinistre ; 

- 1 pour attester du statut d’invalidité. 

 

Dans la catégorie Autres, nous avons reçu 58 demandes (28,6 %), dont :  

 Certificats dont la production est justifiée : 
- 5 pour un certificat d’absence de contre-indication à la pratique d’un sport (clubs 

non affiliés à une Fédération), dont 3 pour des mineurs, hors contexte de sport 

à contraintes particulières au regard de l’article D231-1-5 du Code du Sport ; 

- 4 pour un certificat d’aptitude dans le cadre d’une formation pour la sécurité 

incendie ; 

- 4 pour certifier l’absence de contre-indication à la pratique de la danse dans un 

établissement d’enseignement artistique ; 
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 Certificats demandés sans fondement légal : 
- 20 pour un certificat d’absence de contre-indication à la pratique d’un sport 

(clubs affiliés à une Fédération), dont 14 pour des mineurs, hors contexte de 

sport à contraintes particulières au regard de l’article D231-1-5 du Code du 

Sport ; 

- 5 pour certifier l’aptitude à réaliser les missions de Service Civique ; 

- 2 pour attester d’un suivi médical pour des démarches administratives (mairie, 

préfecture) ; 

- 1 pour un certificat médical circonstancié, dans le cadre d’une mesure de 

protection judiciaire ; 

- 1 pour justifier de la nécessité de travaux dans un logement ; 

- 1 pour certifier une aptitude à voyager, donner des informations médicales et 

autoriser une dispensation médicamenteuse ; 

- 1 pour certifier d’un statut de non-contagiosité en prévision d’un voyage ; 

- 1 pour attester de l’aptitude à voyager et à travailler à l’étranger ; 

- 1 pour attester de l’impossibilité à se déplacer pour un évènement ; 

- 1 pour certifier du consentement d’un patient pour une vente ; 

- 1 pour donner un motif (diagnostic) d’hospitalisation à des fins de dispense de 

formation ; 

- 1 pour certifier de l’aptitude à prendre les transports en commun et à se rendre 

dans un parc d’attractions ; 

- 1 pour attester de l’aptitude à une formation à la prévention du risque amiante ; 

- 1 pour attester avoir aidé un patient à remplir un questionnaire pour une 

adoption ; 

- 1 pour attester d’une incapacité à travailler dans des conditions normales de 

rentabilité ; 

- 1 pour certifier d’une absence de contre-indication au métier de pâtissier ; 

- 1 pour attester d’une bonne santé mentale pour signer des documents 

administratifs ; 

- 1 pour justifier l’absence d’un arbitre à un match ; 

- 1 pour justifier une absence pour un rendez-vous paramédical ; 

- 1 pour attester d’une non-contagiosité, de vaccinations à jour ainsi que de 

l’aptitude à se rendre auprès d’autrui ; 

- 1 pour donner les motifs de suivi médical dans un contexte judiciaire (divorce). 
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Sur les 203 courriers, nous avons demandé 49 fois (24,1 %) que l’organisme 

demandeur nous fasse un retour. Dans 15 cas, nous avons eu un retour :  

- Amélioration annoncée du certificat pour 6 assurances ; 

- Demande, en complément d’information, du dossier nominatif par 2 

assurances ; 

- Suppression d’un certificat médical par une faculté pour l’inscription en STAPS ;  

- Tentative de justification de la demande pour 2 instituts de formation en soins 

paramédicaux par une interprétation erronée de la loi ; 

- Suppression d’un certificat médical d’admission en accueil périscolaire pour une 

mairie ; 

- Négociation de la part d’une association organisant des séjours pour des 

enfants malades ; 

- Tentative de justification de la demande par une association de bénévolat en 

milieu hospitalier ; 

- Un club de sport précisant qu’il ne demande pas de certificat médical, mais que 

le questionnaire de santé n’est pas « bien entré dans l’habitude des 

pratiquants ». 

 

L’initiative se poursuivant au-delà de la période de 100 jours et au-delà du 15 

octobre, nous avions atteint 224 demandes au 27 octobre 2023. Certaines demandes 

étaient « inédites » par rapport à celles sus-citées, comme par exemple : certificat 

médical annuel de non-décès, formulaire de demande d'aménagements des épreuves 

d'examens professionnels. Ces deux demandes étaient non justifiées : la première 

n’ayant pas de fondement légal, la deuxième étant destinée au médecin désigné par 

la CDAPH et non au médecin traitant. Une autre réclamation concernait un certificat 

médical dans le cadre d’une demande de titre de séjour pour raison de santé : ce 

certificat est légalement fondé. 

Afin de rendre cette action pérenne, nous avons préparé un courrier type pour 

chaque situation, incluant celles jusqu’au 27 octobre (Annexe 4).  
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 DISCUSSION 

 

Résultats principaux  
En 100 jours, nous avons répondu à 203 demandes de certificats médicaux 

abusifs, signalées par 103 médecins différents auprès de 7 CDOM (dont les trois 

quarts issus du CDOM du Nord). Les médecins avaient un sex-ratio équilibré avec 

51,5 % de femmes, cohérent avec le taux de 51,1 % relevé dans l’atlas de la 

démographie médicale en France publié en 2023 par le Conseil National de l’Ordre 

des Médecins. 

Parmi ces demandes, 80,8 % s’avéraient sans fondement légal, voire illégales 

(notamment violation de secret médical par des assureurs). Certaines étaient légales, 

mais par leur faible valeur médicale ou une application erronée, elles démontraient 

l’absence de cohérence dans les différents messages gouvernementaux concernant 

la diminution de la charge administrative des médecins, et/ou la mauvaise 

interprétation des textes par les organismes : elles représentent ainsi une perte de 

temps médical considérable, mais aussi un coût pour la société et dans certaines 

situations une image de « fraudeur » pour le médecin (29). En tout état de cause, le 

questionnaire sur la faisabilité ou la légalité par les médecins généralistes devrait 

inciter à les réviser, en accord avec le projet annoncé dès 2018 de « regagner du temps 

médical et soignant, disponible pour nos concitoyens ». 

Dans notre étude, l’APL moyen était de 4,62 (versus 3,9 en France hors Mayotte 

en 2019 (22)). Cela laisse penser que le recours au service proposé par les CDOM est 

plus fort dans des zones permettant un accès à une consultation médicale légèrement 

supérieur à la moyenne française : il peut s’agir d’un biais de sélection des répondeurs 

(mieux informé sur notre initiative en raison d’un meilleur réseau local) ou d’un biais 

de confusion (les zones ayant un APL supérieur sont également des zones offrant des 

services sportifs ou artistiques plus développés). 
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Certificats médicaux non prescrits par les textes  
Les certificats médicaux non prescrits dans les textes sont très largement 

demandés, et ce dans différents contextes. Nous aborderons ici les principaux thèmes 

retrouvés durant le recueil dans ce travail. 

 

Contrats d’assurances 
Le domaine le plus représenté dans notre étude est celui des contrats (35,0 %), 

avec les assurances et prévoyances, obligeant les patients à fournir des documents 

signés par leur médecin traitant et réclamant de nombreuses informations médicales 

les concernant, qu’elles soient pertinentes dans le contexte ou non (Annexe 5).  

Ce problème est ancien. Il a fait l'objet d’un rapport du Conseil National de l’Ordre 

des Médecins en avril 2015, mis à jour en janvier 2019 et avril 2022, sans que cela 

n’ait pu manifestement faire modifier les pratiques des assureurs. Le sujet a également 

déjà fait l’objet d’une médiatisation par le Dr Michaël ROCHOY en janvier 2020, mars 

2020 et février 2021 (30–32). La violation de secret médical a été signalée au 

Procureur de la République en janvier 2020, qui a fait signaler que « le parquet de 

Paris était au courant ». Contactés à de multiples reprises depuis 2019, le Conseil 

National de l’Ordre des Médecins a plusieurs fois assuré « mener une réflexion pour 

sensibiliser les compagnies d’assurance » ou avoir « pris attache » auprès des 

assureurs réclamant indûment des révélations du secret médical ; toutefois, il rappelle 

qu’il « n’entre pas dans ses attributions ni compétences d’intervenir plus avant à 

l’égard des compagnies d’assurance » (Annexe 6). Dans le cadre du projet certificats-

absurdes, une rencontre était prévue avec le cabinet de François BRAUN, le Dr 

Michaël ROCHOY et France Assureurs en juillet 2023 ; le changement de ministre et 

de cabinet a annulé cette rencontre. D’autres actions ont vraisemblablement été 

menées par des syndicats (par exemple ReAGJIR à travers son rapport cité plus haut) 

et différents CDOM ayant répondu individuellement à des signalements par des 

médecins et/ou patients, sans que nous en ayons connaissance directement.  

Notre travail confirme le ressenti empirique de nombreux médecins généralistes : 

ce sujet est l’un des plus importants problèmes que nous rencontrons en termes de 

certificats médicaux et mériterait que des actions concrètes et urgentes soient 

menées. 
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En matière d’assurance, le contrat s’applique jusqu’à ce que l’assureur ait 

apporté la preuve de l’exclusion (Cass. 1re ch. civ., 15 et 22 oct. 1980). Il n’y a pas de 

« charge de preuve » d’inclusion dans le contrat par l’assuré, mais une « charge de 

preuve » d’exclusion par l’assureur. Par ailleurs, « le contrat d’assurance est nul en 

cas de réticence ou de fausse déclaration intentionnelle de la part de l’assuré, quand 

cette réticence ou cette fausse déclaration change l’objet du risque ou en diminue 

l’opinion pour l’assureur, alors même que le risque omis ou dénaturé par l’assuré a été 

sans influence sur le sinistre. Les primes payées demeurent alors acquises à 

l’assureur, qui a droit au paiement de toutes les primes échues à titre de dommages 

et intérêts. » (art. L. 113-8 du code des assurances). Cette situation incite logiquement 

l’assureur à accepter les cotisations en faisant confiance au patient à l’entrée, et à 

chercher une clause d’exclusion en réclamant des informations auprès des médecins 

le plus tardivement possible lorsque l’assuré réclame une indemnisation.  

On retrouve ainsi très souvent des formulaires demandant un tracé détaillé du 

passé pathologique du patient, avec ou sans lien avec la pathologie ayant entraîné 

l’arrêt de travail, l’annulation du voyage, ou le décès. Ces contrats mettent le médecin 

traitant dans un rôle de contrôleur de probité pour l’assurance, ou de médecin expert, 

ce qui s’avère être illégal : « nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin 

traitant d’un même malade » (article R4127-105 du Code de la Santé Publique) (33). 

Dans les communications par mail des gestionnaires d’assurances, nous 

pouvons retrouver une contradiction dans leur politique de secret médical, par exemple 

quand le dit gestionnaire demande un certificat médical « à adresser au médecin 

conseil » … ou par retour de mail à lui-même ! Une autre compagnie réclamait des 

informations médicales signées par le médecin traitant par mail, tout en précisant au 

paragraphe suivant que « le courrier électronique envoyé par internet est 

intrinsèquement peu sécurisé » (Annexe 7). 

Suite à nos courriers, nous avons obtenu plusieurs réponses des organismes, 

dont 6 ayant précisé entamer une démarche pour modifier les formulaires adressés 

aux patients en tenant compte de la réglementation en vigueur (Annexe 8). Deux 

compagnies nous ont demandé de leur transmettre le dossier précis pour lequel nous 

adressons notre courrier, ce qui en soi est une demande de rupture du secret 

professionnel, mais également d’apparente ignorance de leurs propres formulaires si 

la correction nécessite la connaissance d’un dossier précis (Annexe 9). Les 

formulaires anonymisés leur ont été réadressés, sans retour de leur part. 
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Scolaire et Périscolaire 
Le domaine scolaire reste sujet à des demandes de certificats médicaux hors 

cadre réglementaire malgré plusieurs rappels par le ministère de l’Éducation Nationale 

(34,35).  

Dans le cadre de ce travail, en prenant en compte le fait que le recueil n’ait été 

fait que sur une courte période après la rentrée scolaire, nous avons reçu 20 

demandes pour une inscription en milieu scolaire ou dans l’enseignement supérieur.  

Cela nous expose à 3 types de situations :  

- Pour le milieu scolaire ces demandes sont sans fondement légal (35) ;  

- Pour l’enseignement supérieur, dans certains cas, une admission peut être 

subordonnée à la présentation d’un certificat médical, mais produit par un 

médecin agréé (36), donc la présentation d’une telle demande auprès du 

médecin traitant n’est pas licite ;  

- Pour l’enseignement supérieur, dans les cas de réinscription, le certificat 

médical n’est pas requis par les textes, mais certaines structures interprètent la 

loi, et concluent, lorsque la loi prévoit un suivi médical des étudiants (37), que 

ces derniers doivent présenter un certificat médical d’aptitude chaque année 

(Annexe 10). 

Certaines écoles demandent un certificat médical d’absence de contre-indication 

à la pratique du sport. Or tout élève est reconnu apte : seule peut être demandée, s’il 

y a lieu, la production d’un certificat médical d’inaptitude partielle ou totale, précisant 

aussi la durée (35). 

Dans l’enseignement supérieur, des Facultés des Sciences du Sport et de 

l’Éducation Physique réclamaient, aux étudiants en filière STAPS, chaque année 

(admission et réinscription) un certificat médical d’absence de contre-indication à la 

pratique du sport. Afin d’étayer la base légale de ces demandes, nous avons contacté 

par mail la faculté de Lille, en présentant notre revue des textes réglementaires (Article 

L231-2 du Code du Sport et Fédération Française du Sport Universitaire) qui établit 

l’absence d’une telle nécessité. Nous avons ainsi obtenu en réponse « … Après 
concertation pluriprofessionnelle (enseignants, infirmiers, médecins), il a été 
proposé de ne plus demander aux étudiants de STAPS de certificats de non 
contre-indication à la pratique sportive ». Par notre action avec le CDOM59 et par 

cette décision, environ 3000 créneaux de médecine générale seront libérés chaque 
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année à compter de septembre 2024 : cela illustre le caractère utile et « pas-à-pas » 

de notre initiative.   

Nous avons également reçu des réclamations concernant un certificat médical 

pour autoriser un enfant à aller aux toilettes et d’autres pour autoriser l’élève à accéder 

à un casier. Aucun texte ne prévoit la nécessité d’apporter la preuve d’un besoin 

physiologique, ni de justifier de la nécessité de ranger ses effets personnels. 

Une autre demande récurrente était celle de protocoles de soins dans le cadre 

d’accueil de jeunes enfants, couvrant une large gamme d’actes de la vie quotidienne, 

comme « en cas de coup », « en cas d’érythème fessier », « pour l’hygiène du nez et 

des yeux » etc., avec, souvent, une ordonnance médicamenteuse devant 

accompagner le protocole pour chaque traitement proposé (Annexe 11). En dehors 

de la prescription de l’intervention d’un auxiliaire médical, le professionnel d’un mode 

d’accueil du jeune enfant peut administrer à un enfant qu’il prend en charge des soins 

ou traitements médicaux s’il dispose de l’ordonnance du traitement et d’une 

autorisation parentale. D’un point de vue purement pragmatique, l’utilisation d’un 

certificat personnalisé pour chaque enfant est absurde et ne peut qu’être source de 

confusion au sein des crèches, par rapport à une coordination centralisée (nationale 

ou à défaut PMI). 

 

Sport 
Il est utile de préciser ici que dans le cadre de ce travail, lorsque nous abordons 

le sujet du contrôle médical des sportifs, nous excluons le cas des sportifs de haut 

niveau. 

Concernant le sport, la situation est complexe puisqu’il faut distinguer la pratique 

chez les mineurs et chez les majeurs, mais également la pratique dans une structure 

affiliée à une fédération ou non affiliée.  

Concernant les structures affiliées à fédération 
Les activités sportives sont réglementées par le Code du Sport, ces règles sont 

reprises par chaque Fédération Sportive, que l’on peut retrouver dans l’annuaire du 

ministère des Sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques (38).  

Le décret n° 2021-564 du 7 mai 2021 (39) a apporté une simplification en 

supprimant l’obligation du certificat médical pour les mineurs, remplacé par un 

questionnaire de santé à remplir par le mineur et ses représentants légaux ; un 
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certificat d’absence de contre-indication n’est ainsi requis qu’en cas de réponse(s) 

positive(s) au questionnaire, ou pour une licence pour une discipline à contraintes 

particulières. 

En 2022, la loi 2022-296 du 2 mars 2022 (40) visant à démocratiser le sport en 

France apporte une dernière touche en supprimant l’obligation de production d’un 

certificat d’absence de contre-indication pour les majeurs, sauf pour les disciplines à 

contraintes particulières, ou si la Fédération du sport en question l’exige, et selon la 

fréquence à laquelle elle le décide, ce qui peut créer une certaine confusion…  

A ce jour, très peu de Fédérations Sportives ont supprimé l’obligation de 

production d’un certificat pour les majeurs. En prenant en compte les différentes 

Fédération Sportives listées sur le site du ministère des Sports (38), nous avons 

effectué une revue de la réglementation disponible sur leur site officiel — si celle-ci 

n’était pas disponible, nous les avons contactées par mail ou par téléphone afin 

d’obtenir les informations nécessaires. 

Nous avons ainsi pu établir un tableau récapitulatif concernant les exigences de 

chacune, mis en ligne sur le site certificats-absurdes.fr (Annexe 12).  

 

Les Fédérations établissent, par le biais de leur comité médical, un règlement 

médical, décidant des règles de prévention à appliquer, mais également des conditions 

de prise de licence, s’agissant de la nécessité ou pas de produire un certificat médical 

d’absence de contre-indication, ainsi que la fréquence à laquelle il faut pouvoir le 

renouveler. Néanmoins, certaines structures (clubs ou associations) affiliées à des 

fédérations ne respectent pas cette consigne, souvent sur des initiatives locales. Dans 

notre travail, nous comptons 9 clubs qui exigeaient un certificat d’absence de contre-

indications pour les mineurs de façon systématique, hors contexte de sport à 

contrainte particulière.  

Outre les exemples que nous apportons via notre travail, notons que lors de la 

diffusion de l’initiative « certificats absurdes » en mars 2023, une interview sur TF1 

avait été réalisée auprès d’un club affilié à la fédération de basket : le président de ce 

club recommandait aux parents d’aller voir le médecin une fois par an « pour avoir un 

suivi régulier des enfants s’il y a une scoliose qui s’installe ou autre » (41).  
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Concernant les structures non affiliées à fédération 
En dehors de ces situations codifiées pour les structures affiliées aux fédérations, 

chaque club ou association peut décider de la nécessité ou non de demander un 

certificat médical, à tout âge (y compris chez les mineurs) et à la fréquence prévue par 

le règlement du club (42). Ce point (légal mais absurde) sera illustré plus bas dans la 

section dédiée.  

De la même façon, un décret de 2022 a réduit la durée de validité des certificats 

médicaux ; ce point sera quant à lui abordé dans la section sur les messages 

contradictoires du pouvoir législatif. Ainsi, ces deux aberrations mises ensemble font 

qu’il apparaît aujourd’hui possible de créer un club de tarot et d’imposer via le 

règlement intérieur la production d’un certificat médical mensuel d’absence de contre-

indication, sans se soucier de l’impact sur l’accès aux soins… 

Par ailleurs, il existe des particularités difficiles à connaître pour les médecins. 

Par exemple, l’activité des bébés nageurs fait partie de la Fédération des Activités 

Aquatiques d'Eveil et de Loisirs ou FAAEL, qui est séparée de la Fédération de 

Natation depuis 2005, et qui — contrairement à son appellation — n’est pas agréée 

en tant que Fédération de Sports (43)… De fait, un club de natation ayant une activité 

adulte (affilié à la Fédération de natation) et une activité bébé (affilié à la FAAEL) pourra 

être amené en même temps à :  

- réclamer un certificat médical unique lors de l’affiliation (suivi de questionnaires 

de santé annuel) pour des adultes de 18 à 65 ans participant à des compétitions 

de 10 km de natation en eau libre ;  

- réclamer des certificats médicaux annuels pour les bébés nageurs de 4 mois à 

4 ans. 

Une autre particularité est à signaler également concernant les sports dits à 

contraintes particulières (44) : à ce jour figurent dans la liste les disciplines sportives 

comportant l’utilisation d’armes à feu ou à air comprimé, nécessitant donc un certificat 

d’absence de contre-indication annuel. Néanmoins, pour la pratique de la chasse (hors 

sport), un certificat médical est requis pour l’obtention du permis de chasser, pour 

attester que l’état du patient est compatible avec la détention d’une arme (45,46) ; ce 

certificat est demandé de manière unique, et aucune surveillance médicale n’est 

ensuite prévue sauf en cas de doute du Préfet sur les déclarations du chasseur 

(46,47). 
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Service Civique 
Nous avons reçu 5 demandes jugées problématiques par les médecins 

généralistes, visant à certifier l’aptitude à réaliser les missions de Service Civique. 

Selon l’article L120-1, paragraphe I, du Code du Service National, « le Service 

Civique a pour objet de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale et offre à 

toute personne volontaire l’opportunité de servir les valeurs de la République et de 

s’engager en faveur d’un projet collectif en effectuant une mission d’intérêt général 

auprès d’une personne morale agréée. 

Les missions d’intérêt général susceptibles d’être accomplies dans le cadre d’un 

service civique revêtent un caractère philanthropique, éducatif, environnemental, 

scientifique, social, humanitaire, sportif, familial ou culturel, ou concourent à des 

missions de défense et de sécurité civile ou de prévention, de promotion de la 

francophonie et de la langue française ou à la prise de conscience de la citoyenneté 

française et européenne. » (48). 

Ces missions peuvent ainsi couvrir de vastes champs d’actions. 

L’article L120-4 du même Code, dernier alinéa, mentionne qu’une « visite 

médicale préalable à la souscription du contrat est obligatoire. » (49). 

Ce texte ne prévoit en aucun cas la production d’un certificat médical au décours 

de cette visite médicale, et ne précise d’ailleurs pas la teneur attendue de cette visite.  

Ainsi, l’Agence du Service Civique l’interprète en exigeant un certificat médical 

d’aptitude (50), et dans les 5 cas de demandes reçues dans le cadre de notre travail, 

le médecin et le volontaire n’étaient pas en possession des éléments descriptifs de la 

mission (Annexe 13), notamment sans liste de contre-indications concernant les 

missions, souvent sans lien évident avec un contexte médical particulier (promotion 

de la citoyenneté, social, etc.).  

Nous avons pu contacter l’Agence du Service Civique et aborder notre point de 

vue pour faire disparaître ce type de certificat médical, ou, à défaut, pour harmoniser 

ces demandes, statuer sur la substance de la visite médicale, fixer un document type 

sur la mission de chaque volontaire afin que le médecin puisse mener la consultation 

en connaissance de l’activité attendue, des contre-indications éventuelles. Notre 

dernier mail en date (à destination du Service Civique et, ajouté par ce dernier, du 

Conseil National de l’Ordre des Médecins) est reproduit en Annexe 14. 
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Concernant cette visite médicale, cette disposition avait été supprimée lors de 

l’examen de la proposition de loi par la commission de la culture au Sénat (51), au 

motif qu’elle avait un coût pour la sécurité sociale, et qu’elle tombait sous le coup de 

l’Article 40 de la Constitution : « les propositions et amendements formulés par les 

membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour 

conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou 

l’aggravation d’une charge publique » (52). Néanmoins, elle a été réintroduite dans les 

mêmes termes lors de l’examen par la Commission Parlementaire les 20 et 27 janvier 

2010 ; à la question « à qui incombera la charge de la visite médicale préalable ? », la 

réponse de M. le haut-commissaire à la jeunesse fut « la charge en incombera à la 

sécurité sociale dans le cadre du droit commun » (51). Il s’agit ici de consultations pour 

140 000 jeunes chaque année en 2018 et 2019, 145 000 en 2021 (53) , soit jusqu’à 

3,5 millions d’euros par an pour ce certificat « absurde », à faible valeur médicale. 

 

Demandes de certificat médical « au cas où » 
Certains organismes semblent justifier leur demande de certificat médical sur un 

principe de « au cas où » : c’est en tout cas la réponse obtenue quand un rappel de la 

réglementation leur a été adressé. Par exemple une association organisant des 

évènements pour des enfants malades demandait que le médecin certifie que l’enfant 

est apte à prendre les transports en commun, n’a pas de contre-indication à se rendre 

dans un parc d’attractions et est autorisé à y séjourner. Le médecin devait également 

s’engager à prévenir l’association en cas de survenue intercurrente d’une contre-

indication entre sa signature et la réalisation du séjour, à une date non définie.  

Dans une deuxième demande, pour laquelle nous n’avons pas reçu de réponse 

à la suite de notre courrier, il s’agissait de certifier qu’une personne était apte à se 

rendre auprès de personnes malades ou de personnes âgées (Annexe 15).  

Nous avons également reçu des demandes concernant une mairie, organisant 

un repas pour les aînés, qui exigeait un certificat médical pour attester de leur 

incapacité à se déplacer afin de livrer le repas à leur domicile ; cela évoque une 

situation, source de polémique et d’indignation en 2023, quand une communauté de 

communes exigeait la production d’un certificat médical attestant que les personnes 

âgées utilisent bien des protections pour incontinence, afin qu’ils puissent bénéficier 

de ramassage des poubelles plus fréquent sans surcoût (54). 
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Certificats médicaux prescrits par les textes, mais absurdes 
Dans notre étude, sur les 203 demandes formulées par des médecins généralistes 

auprès des CDOM participant, 38 avaient un fondement légal. Les médecins les ont 

signalés parce que la valeur médicale ajoutée leur semblait faible ou inexistante, avec 

une incertitude sur le fondement légal. Notons ici qu’aucun médecin n’a signalé de 

certificats qui pourraient être qualifiés d’absurdes (arrêt de travail de moins de 3 jours 

sur les délais de carence, certificat d’absence pour enfant malade, etc.) mais dont le 

fondement légal est bien connu : ce n’était pas l’objet de notre travail de recenser 

exhaustivement toutes les situations qui pourraient être supprimées pour libérer du 

temps médical.  

Sport 
Le premier point abordé ici fait écho au paragraphe ci-dessus sur le sport.  

Parmi les Fédérations Sportives, citons par exemple la Fédération Française de 

Danse dont le règlement précise que le certificat médical n’est requis que pour les 

majeurs et uniquement à la première demande de licence compétition : la personne 

doit ensuite remplir un auto-questionnaire de santé chaque année et attester avoir 

répondu à la négative à chaque question (en cas de réponse(s) positive(s), un certificat 

médical sera demandé) ; pour les mineurs, le décret 2021-564 du 7 mai 2021 

s’applique et aucun certificat n’est requis (55).  

Par contre, un club (ou association) de danse non affilié à la Fédération Française 

de Danse peut réclamer un certificat annuel pour tous les membres, mineurs ou 

majeurs, pour la pratique de la même activité du point de vue du médecin généraliste.  

Enfin, nous avons eu plusieurs demandes concernant les établissements 

d’enseignement artistique (56) : ces derniers dépendent du Code de l’Éducation et non 

de celui du Sport, et dans ce cas particulier, dans les établissements enseignant la 

danse, un certificat d’absence de contre-indication est requis quel que soit l’âge de 

l’élève, et doit être renouvelé chaque année (57). 

Par ailleurs, certaines fédérations ont fait le choix de supprimer les certificats 

médicaux, notamment pour le tennis, le squash, le cyclisme, le golf ou le ski ; mais les 

fédérations de bowling et de billard exigent toujours un certificat médical tous les 3 ans 

pour les majeurs, malgré une intensité notoirement moindre (Annexe 12). Cette 

discordance crée un sentiment de perte de sens et d’absurdité pour les médecins.  
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Formation à la sécurité incendie 
 L’Arrêté du 2 mai 2005, relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du 

personnel permanent du service de sécurité incendie, impose en son Article 4 (58) que 

tout candidat à la formation permettant l’obtention d’un diplôme SSIAP 1 ou 2 doit être 

apte physiquement, en présentant un certificat médical produit par tout médecin, dont 

un modèle est présenté en son Annexe VII (59), attestant de faits dont la vérification 

lors d’un examen clinique peut être délicate.  

Le médecin, en toute responsabilité, doit certifier que le candidat doit pouvoir 

suivre ou réaliser : des cours théoriques de plusieurs heures, exercices pratiques 

d’extinction, par extincteurs portatifs, sur un feu réel, évacuer d’urgence une victime 

potentielle, etc. (Annexe 16).  

Une grande partie de ce qui doit être attesté est impossible à vérifier lors d’une 

consultation en cabinet de médecine générale, il aurait probablement été plus utile de 

créer une cellule médicale dans les centres de formation agréés, ou par niveau 

préfectoral, avec le matériel nécessaire, une équipe formée à cette fin et du temps 

libéré pour les soins chez le médecin généraliste. 

 Comme pour de nombreux autres certificats, une alternative plus pragmatique 

serait de faire confiance directement aux dires du candidat à cette formation, au lieu 

de n’accorder confiance qu’aux mêmes dires du même candidat mais écrits et signés 

par un médecin sur un certificat.  

 

Déclaration de grossesse : exception chez les fonctionnaires 
 Une salariée n’est pas tenue de révéler son état de grossesse à son employeur, 

sauf lorsqu’elle demande le bénéfice des dispositions légales relatives à la protection 

de la femme enceinte (60). Pour cela, la personne concernée informe son employeur 

par écrit ou verbalement, et le justifie par un certificat médical, le Cerfa 10112*06 

(obtenu notamment lors de la télétransmission de déclaration de grossesse auprès de 

l’Assurance Maladie). 

 Concernant les fonctionnaires, les modalités s’avèrent plus complexes. 

 Le site internet service-public.fr, sur la page dédiée « Congé maternité dans la 

fonction publique » indique bel et bien qu’il faut attester de son état de grossesse par 

le Cerfa 10112*06 (61), mais les décrets n° 2021-846 du 29 juin 2021, 2021-871 du 30 

juin 2021, 2021-1342 du 13 octobre 2021, relatifs aux congés maternité des agents de 
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la fonction publique précisent que le certificat médical doit préciser la date présumée 

de l’accouchement (62–64)… or cette information n’est pas précisée dans le Cerfa 

10112*06 où seule la date présumée du début de la grossesse est inscrite. 

 D’aucuns considèreraient qu’il suffit aux employeurs de réaliser un calcul 

rapide, ou aux médecins d’ajouter la mention « à côté » sur le Cerfa ; néanmoins, dans 

les cas rencontrés dans ce travail, un certificat médical rédigé séparément par le 

médecin était exigé par les organismes. La logique voudrait que les aberrations entre 

les textes légaux et les recommandations gouvernementales soient corrigées. 

 

Certificat médicaux absurdes, apparus récemment dans les textes 
 Comme précisé en introduction, plusieurs démarches ont été annoncées par 

les gouvernements successifs afin de diminuer la charge administrative et la perte de 

temps médical induite par les demandes de certificats médicaux. 

 Néanmoins, dans les faits, les dernières années ont davantage été marquées 

par l’apparition de nouveaux certificats absurdes que par leur suppression. Nous 

proposons ici un rapide tour d’horizon.  

Certificat pour tout enfant entrant en crèche (apparu en 2021) 
Le 30 août 2021, Jean Castex, Olivier Veran et Adrien Taquet signaient un décret 

(65) modifiant l’article R2324-39-1 du Code de la Santé Publique qui impose 

désormais la production d’un certificat médical d’absence de contre-indication à 

l’accueil en collectivité pour toute admission en structure d’accueil du jeune enfant 

(relevant de l’article R2324-16 du même Code).  

Ce certificat n'est pas demandé pour les enfants entrant directement en école 

maternelle. Avec plus de 400 000 enfants en structure d’accueil collectif, cela 

représente en moyenne 7 certificats supplémentaires par médecin généraliste par an.  

Nous avons reçu plusieurs demandes concernant ce certificat, que nous avons 

donc classées en « légal ». Si « nul n’est censé ignorer la loi », cela est en pratique 

difficile dans le domaine des certificats médicaux. Par exemple, une page a été créée 

sur le site de l’Assurance Maladie en juillet 2023 pour identifier les situations dans 

lesquelles un certificat médical était requis (20) : jusqu’à une mise à jour en septembre 

2023, cette page indiquait qu’aucun certificat n'était requis pour une entrée en crèche 

(Annexe 17). Cela montre que même les instances publiques ont elles aussi des 

difficultés à suivre les modifications législatives sur cette question.  
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Réduction de la durée de validité d’un certificat de non contre-
indication au sport (2021) 

Les certificats d’absence de contre-indication à un sport mettent les médecins en 

difficulté régulièrement (12,8 % des demandes).   

Avant 2016, ce certificat médical était requis pour tous les âges et était valide une 

année. 

Le décret n° 2016-1157 du 24 août 2016 (66) a allongé la durée de validité de ce 

certificat médical à 3 ans, sauf pour les disciplines à contraintes particulières (44).  

Néanmoins, cet article D.231-1-3 du Code du Sport a été abrogé par décret du 

22 juin 2022, signé par Elisabeth Borne et Amélie Oudéa-Castéra, ne permettant plus 

aux médecins généralistes de s’appuyer sur cette durée de validité de 3 ans pour 

argumenter auprès de leurs patients sur le non-fondé du certificat demandé.  

 

Forces et limites  
Ce travail présente plusieurs forces. 

Malgré la tension dans le secteur du soin et tous les efforts portés par différents 

acteurs, à notre connaissance aucune action n’a à ce jour été menée dans les mêmes 

conditions, permettant de déceler les abus au cas par cas en étant à l’écoute des 

médecins subissant ces demandes en première ligne, signalant leurs erreurs aux 

responsables, et enfin par cela permettre une amélioration des modalités futures de 

demandes de certificats médicaux par le respect des règles en vigueur. Il s’agit 

réellement d’un « travail de fourmi » avec la même énergie et attention portée pour un 

rappel de la réglementation à chaque assurance, club, association, mairie, notaire, etc. 

Nous présentons en Annexe 9 quelques exemples de courriers envoyés. 

Nous avons également obtenu le soutien pro-actif de 9 CDOM pour ce travail, 

nous permettant de couvrir des zones avec une grande diversité géographique et 

sociale. Cela révèle aussi qu’il existe aujourd’hui une problématique avec des actions 

concrètes à mener, principalement par les parlementaires.  

Au cours du travail, plusieurs marqueurs prouvent de son impact immédiat, avec 

une modification du comportement de plusieurs assurances, d’une faculté et d’une 

mairie. Ce travail a également été suivi (de façon causale ou concomitante) par une 

page web sur le site de l’Assurance Maladie, comme précisé plus haut, mais 

également d’un rapport de l’intersyndicale ReAGJIR (Regroupement Autonome des 

Généralistes Jeunes Installés et Remplaçants) (19,20).  



IDRISS TAVAZE Modson   Discussion 
 

 29

Afin de répondre aux demandes de médecins exerçant dans des départements 

ne participant pas à l’initiative des 9 CDOM, nous avons créé sur le site certificats-

absurdes.fr la page « Easy Certificat Creator™ » (67), reprenant par catégorie et sous-

catégories les principaux textes de loi prouvant l’illégalité de certaines demandes de 

certificat, et permettant ainsi au médecin de produire un document pour le patient et le 

demandeur. Un outil similaire pourra être proposé à destination des CDOM, à partir 

des courriers types produits en Annexe 4. 

La démarche de signalement pour ce travail sur le site certificats-absurdes.fr est 

simplifiée au mieux afin de ne pas avoir un effet pervers en faisant perdre du temps 

aux médecins souhaitant rapporter une demande de certificat absurde ; sur le site, un 

simple clic permet d’ouvrir un courriel pré-rédigé, à compléter avec les informations 

pertinentes pour traiter la demande. 

Nos réponses ont été rapides, malgré différents niveaux de validation (réception 

de la demande, revue des textes réglementaires, rédaction d’un courrier réponse, 

première correction par le Dr ROCHOY Michaël, deuxième correction par le Président 

du CDOM concerné, édition du courrier final par le/la responsable administratif, envoi). 

Cette donnée n’a pas été présentée dans les résultats car il y a eu des incertitudes, 

variables selon les CDOM, essentiellement liées au délai de retour du CDOM vers 

l’auteur du présent travail après envoi, ou le choix de date inscrite sur le courrier 

(rédaction ou envoi). Néanmoins, pour le CDOM59, la réponse était envoyée en 10 

jours en moyenne. 

 

Le fait que ce travail soit inédit en fait également une limite, car nous ne pouvons 

comparer nos résultats. 

De la même façon, nous avons travaillé avec 9 CDOM, mais la participation 

principale est celle du CDOM 59 avec les trois-quarts des demandes. Cela peut être 

dû au fait qu’il s’agisse du premier CDOM ayant participé, de la diffusion plus large 

(notamment par la newsletter et par la connaissance des porteurs du projet, pour une 

thèse réalisée à Lille). Une couverture plus large aurait permis un regard et un impact 

sur la situation nationale. Idéalement, ce travail pourrait être réalisé par le Conseil 

National de l’Ordre des Médecins, avec une adresse unique pour la France 

Métropolitaine et les DOM-TOM. 

La durée de ce travail (100 jours) ne reflète pas toute la réalité des demandes de 

certificats absurdes que peut recevoir un médecin généraliste, puisque nous ne 
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couvrons pas une durée suffisante, ni toutes les saisons ; nous couvrons la période de 

rentrée scolaire pouvant donner un poids plus important qu’en réalité aux certificats de 

« scolarité et périscolarité » et nous souffrons par contre de la baisse d’activité et de 

demandes inhérentes à la période estivale (68). 

Enfin, ce travail étant réalisé dans l’optique d’apporter un gain de temps aux 

médecins, il peut être considéré comme fastidieux et chronophage pour certains de 

devoir aller sur un site internet pour nous contacter et de scanner le document mis en 

cause pour pouvoir le joindre au courriel… Il s’agit néanmoins d’un petit investissement 

de temps pour les années suivantes et utile pour les autres, dans un esprit de 

confraternité. Par ailleurs, l’article 4 du code de déontologie rappelle l’importance du 

secret médical : il est du devoir des médecins de porter connaissance à l’Ordre des 

tentatives de violation de secret médical, tel que nous l’avons illustré avec les 

assurances dans ce travail, afin que puissent cesser ces pratiques.  

 

Perspectives 
Il apparaît ainsi utile de poursuivre cette initiative sur une durée plus significative, 

couvrir les problématiques d’autres contextes (hiver, travail, etc.). C’est par ailleurs le 

cas, le recueil de données pour ce travail de thèse a été arrêté le 15 octobre 2023, 

mais la démarche est toujours active. 

Si les instances en charge de la veille nationale (CNOM, ARS, CNAM) prenaient 

parti, cette initiative apporterait un bénéfice plus significatif et plus rapide à la 

profession. Il convient aussi de rester vigilant quant aux nouveautés : que vaut une 

« victoire » de notre initiative permettant de supprimer 3000 certificats STAPS par an 

et quelques milliers de certificats d’assurances (si elles modifient effectivement leurs 

courriers), si en parallèle le gouvernement ajoute 400 000 certificats supplémentaires 

pour attester qu’un enfant de 2 ans est apte à être accueilli en collectivité ? 

Concernant les organismes pour lesquels une modification de leurs demandes, 

de leurs formulaires était demandée, une campagne de rappel et de relance a été 

démarrée afin d’obtenir la preuve concrète du changement de dogme, dont les 

résultats n’ont pas pu être inclus dans ce travail ; un travail supplémentaire afin de 

statuer sur l’efficacité d’une telle démarche serait utile. 

Toujours sur ces organismes ne répondant pas aux courriers des CDOM, une 

discussion est actuellement menée sur les possibles suites à donner. Pour exemple, 

concernant les assurances, les demandes proviennent de médecins conseils et cela 
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dans une parfaite illégalité selon le rapport du Conseil National de l’Ordre des 

Médecins (69). II s’agirait ainsi de pouvoir agir au niveau ordinal voire disciplinaire pour 

mettre les responsables face à leur faute ; il est probable qu’une poignée d’actions 

disciplinaires permettrait d’améliorer les certificats d’assurance avec plus de rapidité 

que toute autre action médiatique ou incitative.  

De la même façon, quelle que soit l’origine de la demande (sociétés d’assurance, 

milieu scolaire, maisons d’assistant(e)s maternel(le)s, etc.), dans les suites de ce 

travail, il pourrait être utile d’adresser toutes les réclamations reçues ainsi que la revue 

des textes légaux aux instances en charge de ces organismes (Ministère de 

l’Education Nationale, Ministère des Solidarités et des Familles, PMI, etc.) avec 

l’accord des différents CDOM participant à cette démarche afin de solliciter une 

communication globale rappelant les règles en vigueur. 

Des actions concrètes et efficaces sur le long terme devraient être menées par 

le législateur sur les textes réglementaires et seraient salvatrices concernant les 

certificats médicaux pour améliorer le temps médical. Concernant le sport, il serait 

pertinent que les certificats d’absence de contre-indications soient limités à certains 

sports à contraintes particulières, et que leur exigence ne dépende plus de l’affiliation 

ou non à une fédération sportive. Le rétablissement d’une durée de certificat pour 3 

ans serait également utile pour aider les médecins à regagner du temps médical. 

Les abus reposant essentiellement sur le fait d’utiliser un certificat médical 

comme justificatif pour tout et n’importe quoi, il faudrait ainsi, en toute logique, justifier 

la nécessité, l’obligation d’un certificat médical. De manière plus générale, une 

campagne type « les antibiotiques, c’est pas automatique » de 2002 serait utile (70), 

en imposant simplement aux organismes exigeant un certificat médical d’appuyer leur 

demande par écrit, et argumenter, justifier en précisant les textes de loi prescrivant ce 

type de certificat : « sans justif’, pas de certif’ » ! 
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CONCLUSION 
 

 

Cette étude a permis de relever le nombre et les motifs de demandes de 

certificats médicaux dans une grande majorité non justifiés auprès de 103 médecins, 

dans 9 départements. Elle a permis d’inciter 6 assurances, 1 faculté et 1 mairie à revoir 

leurs demandes. 

Il serait amplement pertinent de réaliser cette évaluation à l’échelle des 82 858 

médecins généralistes en activité régulière dénombrés en 2023 (1), mais surtout de 

rappeler la réglementation en vigueur aux organismes émettant ces demandes à cette 

même échelle, par des messages gouvernementaux. 

Notre étude se poursuit actuellement pour une durée à ce jour indéterminée. 

Nous avons également produit un corpus de « courriers types » qui pourraient être 

utiles pour les CDOM ou les médecins qui souhaiteraient apporter une réponse sans 

rejoindre notre initiative. Cette démarche est primordiale pour nous permettre de 

retrouver du temps médical dédié à soigner nos patients.  

Par ailleurs ce travail décrit les demandes reçues par les médecins et statue en 

fonction des textes réglementaires existants si ces demandes sont licites ou non. Il 

serait également utile de pouvoir engager une discussion afin de revoir la valeur 

médicale réelle de certaines obligations : arrêt de travail court, certificat d’absence 

pour enfant malade (rediscuté actuellement au Sénat), absence de contre-indication à 

l’accueil en collectivité pour les enfants en crèche, sports sans contraintes 

particulières, formation sécurité Incendie, agrément assistant(e) maternel(le), etc. 

Il existe également d’autres leviers à creuser afin d’améliorer le temps médical : 

améliorer la qualité de l’air intérieur pour limiter les infections respiratoires (notamment 

en milieu scolaire), améliorer la couverture vaccinale, lutter contre le tabagisme et 

l’alcoolisme. L’éducation à la santé est aussi primordiale pour limiter le besoin de 

recourir aux soins. Enfin, la délégation de tâches, l’augmentation du nombre de 

professionnels de santé médicaux ou paramédicaux (orthophonistes, 

kinésithérapeutes, etc.) et le remboursement d’autres (diététiciens, psychologues, 

etc.) permettrait également de libérer du temps médical (71). 
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 ANNEXES 

 

Annexe 1 : Mail adressé aux 99 CDOM le 13 août 2023 
Cher Confrère, Chère Consoeur,  
 
Je me permets de vous contacter en tant que Président(e) de votre CDOM, pour vous présenter notre initiative 
lancée par le Collège de Médecine Générale via certificats-absurdes.fr. 
Ce projet vise à redonner du temps médical aux médecins généralistes, en mettant en lumière les trop 
nombreuses demandes de certificats absurdes qui pèsent sur eux.  
Ces certificats sont souvent source de confusion, de perte de temps, de frustration pour les médecins et pour les 
patients, et source de dépenses inutiles pour la société. 
 
Outre le travail d’information que nous menons via ce site, nous avons souhaité aller plus loin, en partenariat 
avec le CDOM du Nord, puis ceux de l’Eure et du Territoire de Belfort qui nous ont rejoint :  
https://www.certificats-absurdes.fr/contacter-lordre/ 
 
Si vous souhaitez rejoindre l’initiative, voici comment cela déroule :  
- Lorsqu’un médecin de ces départements reçoit une demande abusive, il peut aller sur notre site et envoyer un 
mail à une boîte en ordreXX@certificats-absurdes.fr  
- Idriss Modson (interne en médecine, jusqu’à sa soutenance de thèse le 15 novembre) se charge de préparer 
une réponse, parmi les nombreux modèles dont nous disposons déjà,  
- Nous vous envoyons la demande et la proposition de réponse à l’adresse mail que vous nous indiquerez,  
- Le (la) Président(e) du CDOM peut ajuster / modifier, puis signer le courrier et mettre l’en-tête : la décision finale 
vous revient bien sûr sur ce que vous répondez, 
- Le CDOM envoie le courrier en lettre recommandée avec accusé de réception au demandeur (assureur, 
employeur, centre aéré, centre de sports, etc.) pour rappeler les principes sous-jacents aux certificats médicaux, 
en demandant de corriger en cas d’illégalité (comme nous le voyons fréquemment via les assureurs privés par 
exemple).  
- Nous envoyons également une copie par mail au médecin qui a relayé l’information, afin de montrer 
l’engagement du CDOM contre les certificats absurdes et chronophages. 
 
A titre d’information, entre le 10 juillet et le 10 août, nous avons reçu 44 demandes, dont 37 sans fondement légal. 
Comme attendu, il semble donc exister une réelle demande de ce type de service de la part des médecins 
généralistes. 
C’est un travail de fourmi, mais in fine cela peut permettre d’améliorer l’accès aux soins, de diminuer la pression 
administrative sur les médecins généralistes, d’inciter à l’installation (puisque la surcharge administrative en est 
un des nombreux freins).  
 
Si vous avez des questions, je reste à votre disposition pour y répondre.  
Si vous souhaitez rejoindre le projet, vous pouvez simplement me renvoyer un accord par retour de 
mail, et je créerai alors l’adresse mail ordreXX@certificats-absurdes.fr, le bouton dédié sur la page du site du 
collège de médecine générale https://www.certificats-absurdes.fr/contacter-lordre/ 
Dans ce cas, n’hésitez pas à me préciser 1/ sur quelle adresse vous souhaitez que nous vous adressiez les 
demandes + propositions de réponses ; 2/ si vous souhaitez que nous vous fournissions une proposition 
d’explication pour votre newsletter et communiquer auprès des médecins de votre Ordre (proche de celle-ci 
: https://www.ordre-medecin-nord.org/templates/omn_contenu/images/CERTIFICATS-ABSURDES.pdf).  
 
En vous remerciant pour l’attention portée à ce message, je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments 
distingués,    
——   
Dr Michaël Rochoy 
Médecin généraliste 
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau 
09.81.75.51.27.  
MD, PhD - chercheur associé à l'ULR2694 - Université de Lille (ResearchGate) 
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Annexe 2 : Newsletter CDOM59 
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Annexe 3 : Capture d’écran de la page « Informer l’Ordre des Médecins » au 27 octobre 2023  

 
Site certificats-absurdes.fr par le Collège de Médecine Générale. Réalisation : Michaël Rochoy. Illustration : Sanaga 
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Annexe 4 : Courriers type préparés pour la pérennisation du travail 
Notre travail a mis en évidence un besoin des médecins généralistes (203 demandes 

en 100 jours) et une demande de certains CDOM (9 participants).  

Notre initiative pourrait évoluer vers une action nationale menée par le Conseil 

National de l’Ordre des Médecins (avec une seule adresse), ou à défaut rester le fait 

d’actions indépendantes menées par les CDOM (avec de multiples adresses).  

Dans tous les cas, il apparaît important de partager ici le corpus de courriers rédigés 

dans les 100 premiers jours, qui permettront de répondre à la plupart des demandes.  

 

Introduction commune 
Madame, Monsieur, 

 

Nous avons reçu le [date] un courriel du Dr [nom du médecin si anonymat non 

souhaité] concernant une demande de certificat médical pour [motif]. 

 

Le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du [département] s’associe au 

Collège de Médecine Générale afin de rationaliser les demandes de certificats 

médicaux et redonner du temps médical aux médecins (accessible sur le site 

certificats-absurdes.fr) en statuant sur le caractère légal ou non de ces demandes. 

L’exercice de la médecine comporte normalement l’établissement par le médecin, des 

certificats, attestations et documents dont la production est prescrite par les textes 

législatifs et réglementaires (article R4127-76 du Code de la Santé Publique). 
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Contrats 

Prévoyance 

Arrêt de travail 

Vu le Code de la Santé Publique Art L1110-4, 

Vu le Code du Travail Art L1226-1 à L1226-24, 

Vu le Code de la Sécurité Sociale Art L315-1 à L315-3, 

Vu le Rapport adopté par le Conseil de l’Ordre National des Médecins concernant les 

questionnaires et les certificats pour les assurances, mis à jour en 2022, 

 

Les médecins des compagnies d’assurance ne sont autorisés, par aucun texte, à 

demander des renseignements au médecin traitant, [si antécédents demandés] qui 

plus est ici avec des questions sortant du cadre de l’incapacité évoquée en demandant 

une description des antécédents du patient autres que l’affection donnant lieu à l’arrêt 

de travail. 

De plus, le médecin traitant n’a pas à remplir ni signer un questionnaire de santé ou 

un certificat médical transmis à l’assuré par son assureur. 

Nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitant d’un même malade (Art 

R4127-105 du Code de la Santé Publique). 

 

Par ailleurs, cette demande apparaît comme un processus de contrôle de l’arrêt de 

travail, alors que sa validité ne peut être remise en cause qu’à l’occasion de contrôles 

médicaux prévus par la réglementation. 

 

Il appartient à l’assuré, qui a accès à son dossier médical, de communiquer, s’il y a 

lieu, les éléments médicaux en rapport avec son arrêt de travail, son incapacité. 

Il apparaît utile de rappeler que le fait de tenter d’obtenir la communication 

d’informations en violation de l’Article L1110-4 du Code de la Santé Publique est puni 

d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

 

Par conséquent, cette demande revêt donc un caractère irrégulier. 
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Invalidité 

Vu le Code de la Santé Publique Art L1110-4, 

Vu le Code de la Sécurité Sociale Art L315-1 à L315-3, L341-1 à L341-11 et R341-2 à 

R341-21, 

Vu le Rapport adopté par le Conseil de l’Ordre National des Médecins concernant les 

questionnaires et les certificats pour les assurances, mis à jour en 2022, 

 

Les médecins des compagnies d’assurance ne sont autorisés, par aucun texte, à 

demander des renseignements au médecin traitant, [si antécédents demandés] qui 

plus est ici avec des questions sortant du cadre même de l’incapacité évoquée en 

demandant une description des antécédents et traitements du patient autres que ceux 

liés à l’invalidité. 

 

De plus, le médecin traitant n’a pas à remplir ni signer un questionnaire de santé ou 

un certificat médical transmis à l’assuré par son assureur. 

Nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitant d’un même malade (Art 

R4127-105 du Code de la Santé Publique). 

 

Par ailleurs, cette demande apparaît comme un processus de contrôle de l’invalidité, 

alors qu’elle ne peut être remise en cause qu’à l’occasion de contrôles médicaux 

prévus par la réglementation. 

 

Il appartient à l’assuré, qui a accès à son dossier médical, de communiquer, s’il y a 

lieu, les éléments médicaux en rapport avec son invalidité. 

Il apparaît utile de rappeler que le fait de tenter d’obtenir la communication 

d’informations en violation de l’Article L1110-4 du Code de la Santé Publique est puni 

d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

 

Par conséquent, cette demande revêt donc un caractère irrégulier. 
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Assurance 

Annulation voyage 

Vu le Code de la Santé Publique Art L1110-4, 

Vu l’arrêt de la Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 18 mars 1986, 84-15.702, 

Vu le Rapport adopté par le Conseil de l’Ordre National des Médecins concernant les 

questionnaires et certificats pour les assurances, mis à jour en 2022, 

 

Les médecins des compagnies d’assurance ne sont autorisés, par aucun texte, 

à demander des renseignements au médecin traitant, [si antécédents demandés] qui 

plus est avec des questions sortant du cadre de la pathologie entraînant l’annulation 

du voyage, en demandant une description des antécédents et traitements du patient. 

De plus, nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitant d’un même 

malade (Art R4127-105 du Code de la Santé Publique). 

Par ailleurs, la Cour de Cassation a arrêté le 18 mars 1986 (pourvoi n°84-

15.702) qu’est illégale une clause de contrat d’assurance garantissant le 

remboursement de frais d’annulation de voyage obligeant l’assuré à produire un 

certificat médical précisant la nature et la gravité de la maladie ou de l’accident ainsi 

que des conséquences prévisible (« Sauf dans le cas où sa révélation est permise ou 

imposée par la loi, le secret médical doit être observé à l’égard des tiers, en particulier 

quand ils en demandent la révélation par l’intermédiaire du malade lui-même. Est, dès 

lors, légalement justifiée la décision de la Cour d’appel qui statuant dans un litige relatif 

à l’exécution d’un contrat d’assurance garantissant le remboursement de frais 

d’annulation de voyage, ainsi que des frais de retour ou de prolongation de séjour 

consécutifs à une maladie ou à un accident- déclare nulle comme étant contraire à 

l’obligation au secret médical une clause du dit contrat d’assurance obligeant l’assuré 

à produire un certificat médical précisant la nature et la gravité de la maladie ou de 

l’accident ainsi que des conséquences prévisibles. ») 

Il appartient à l’assuré, qui a accès à son dossier médical, de communiquer, s’il 

y a lieu, les éléments médicaux nécessaires. 

Il apparaît utile de rappeler que le fait de tenter d’obtenir la communication 

d’informations en violation de l’Article L1110-4 du Code de la Santé Publique est puni 

d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

 

Par conséquent, cette demande revêt donc un caractère irrégulier. 
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Décès 

Vu le Code de Santé Publique Article L1110-4, 

Vu le Rapport du Conseil de l’Ordre National de l’Ordre des Médecins sur les 

questionnaires et certificats pour les assurances, mis à jour en 2022, 

 

I. S’il est contacté directement par le médecin de la compagnie d’assurance, ou un 

tiers, le médecin, lié par le secret médical, ne doit pas lui répondre. 

II. S’il est contacté par des ayants-droits de la personne décédée, par son concubin 

ou par son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, le médecin qui a constaté le 

décès peut leur remettre un certificat indiquant, sans autre précision, que le décès 

résulte d’une cause naturelle, d’une maladie ou d’un accident, ou que sa cause ne 

figure pas parmi les clauses d’exclusion prévues au contrat qui lui a été communiqué 

; ou le médecin traitant si, et seulement si, il dispose des éléments dans le dossier 

médical. 

III. S’il s’agit d’une mort violente (suicide, homicide…), il devra renvoyer le demandeur 

vers les autorités qui avaient requis le médecin pour procéder au constat. 

 

Il est à noter que certains bénéficiaires d’un contrat d’assurance-décès n’ont pas la 

qualité d’ayant-droit. Pour ceux-ci, un médecin ne peut leur délivrer d’informations 

couvertes par le secret médical. 

 

Enfin, nous rappelons qu’un médecin ne peut remplir, signer, apposer son cachet ou 

contresigner un questionnaire de santé ou un certificat médical détaillé révélant la 

nature, la date d’apparition de la maladie ayant entraîné le décès, l’existence d’autres 

affections etc. 

Par ailleurs, il n’est pas légitime de demander le passé pathologique d’un patient 

décédé. 

 

Par conséquent, votre demande revêt donc un caractère irrégulier. 
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Déclaration de risque aggravé de santé 

Vu le Code de Santé Publique, Article L1141-2, 

Vu le Rapport adopté par le Conseil de l’Ordre National des Médecins concernant les 

certificats et questionnaires de santé pour les assurances, mis à jour en 2022 

 

Dans le cadre de la convention AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque 

Aggravé de Santé), afin d’accélérer une procédure compliquée par la situation du 

patient, celui-ci ayant librement déclaré sa maladie, il est admis que le médecin en 

charge des soins pour cette pathologie puisse répondre à un questionnaire ciblé sur 

la pathologie déclarée, en s’en tenant aux seules données objectives du dossier 

médical. 

Toutefois, rappelons que l’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est pas 

opposable au médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-même, 

attestant de ses constatations médicales. 

Enfin, le certificat sera remis en main propre au patient, qui l’adressera lui-même au 

médecin conseil de la compagnie d’assurance. 

 

Par conséquent, cette demande est justifiée. 
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Scolaire et Périscolaire 

Scolaire 

Admission 

Milieu scolaire (élémentaire au secondaire) 

Vu la note de service du ministère de l’Education nationale n° 2009-160 du 30 octobre 

2009, 

 

Aucun texte réglementaire ne rend obligatoire la production d’un certificat médical pour 

une admission en milieu scolaire. 

 

Par conséquent, cette demande est donc infondée et injustifiée. 

 

 

 

Institut de Formation Paramédicaux 

Vu l’Arrêté du 21 avril 2007 relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de 

formation paramédicaux, en son Article 91 créé par Arrêté du 10 Juin 2021, 

 

L’admission définitive dans un institut de formation préparant à un diplôme de 

[ambulancier, aide-soignant, auxiliaire de puériculture, infirmier, masseur-

kinésithérapeute, pédicure-podologue, ergothérapeute, manipulateur 

d'électroradiologie médicale et technicien de laboratoire médical] est subordonnée à 

la production, au plus tard le premier jour de la rentrée, d’un certificat établi par un 

médecin agréé attestant que l’étudiant ne présente pas de contre-indication physique 

et psychologique à l’exercice de la profession. 

Ce certificat est donc nécessaire à l’admission définitive uniquement, et non à chaque 

réinscription, de plus, est produit par un médecin agréé et non le médecin traitant. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 
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Absence en milieu scolaire (élémentaire au secondaire) 

Vu la note de service du ministère de l’Education nationale n° 2009-160 du 30 octobre 

2009, 

Vu la Circulaire n° 2004-054 du 23 mars 2004 relative au contrôle et à la promotion de 

l’assiduité des élèves, 

 

En cas d’absence, les certificats médicaux ne sont exigibles que dans les cas de 

maladies contagieuses énumérées dans l’Arrêté interministériel du 3 mai 1989. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 

 

 

 

Absence en enseignement supérieur 

Vu l’Arrêté du 30 juillet 2019 définissant le cadre national de scolarité et d’assiduité 

des étudiants, 

 

L’étudiant est tenu de justifier son absence par tous moyens. 

En aucun cas la production d’un certificat médical n’est obligatoire. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 
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Aptitude au sport 

Vu la note de service du ministère de l’Éducation nationale n° 2009-160 du 30 octobre 

2009, 

Vu l’article D231-1 du Code du Sport, 

 

Les élèves, aptes a priori à la pratique physique et sportive n’ont pas à présenter un 

certificat médical de d’absence de contre-indication à la pratique sportive, sauf pour la 

pratique des disciplines sportives à contraintes particulières dont la liste est disponible 

dans le Code du Sport Article D231-1-5. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée.  

 
 
 
 
 

Autorisation à aller aux toilettes, accès à un casier, etc. 

Aucun texte légal ne rend la production d’un tel certificat médical obligatoire. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 
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Projet d’Accueil Individualisé 

Vu la Circulaire du 10 février 2021 sur le PAI, publié au Bulletin Officiel le 04 mars 

2021, 

 

Le Protocole d’Accueil Individualisé est établi en collaboration avec l’enfant, ses 

responsables légaux, le personnel scolaire (Directeur, infirmier(e) et autres), le 

médecin de l’éducation nationale, et le médecin qui suit l’enfant dans le cadre de sa 

pathologie, qui peut être le spécialiste d’organe ou le généraliste. 

Ce dernier fournit les documents médicaux nécessaires (ordonnance et courrier ou 

fiche de liaison médicale comprenant toutes informations utiles), ainsi que la fiche 

« conduite à tenir d’urgence », dont des modèles validés par les sociétés savantes 

sont disponibles ici :  

https://eduscol.education.fr/1207/poursuite-de-la-scolarite-avec-des-traitements-

medicaux-particuliers 

Vous pouvez également consulter le modèle proposé sur le site KitMedical : 

https://app.kitmedical.fr/ressources/pai-asthme/ 

Ensuite le médecin de l’éducation nationale ou du service de PMI examine et le cas 

échéant valide la demande, détermine les besoins de l’enfant puis rédige et signe le 

PAI. 

 

Seule exception notée : pour les établissements relevant du ministère chargé de 

l’agriculture ET à défaut de médecin dans la structure collective, le PAI peut être 

élaboré par le médecin qui suit l’enfant. 
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Plan d’Accompagnement Personnalisé 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, Article L114, 

Vu la Circulaire n° 2015-016 du 22 janvier 2015, 

Vu le Code de l’Éducation, Articles L112-4, D311-13, D351-28-1, 

 

Dans le cadre de la mise en place d’un dispositif type « Plan d’Accompagnement 

Personnalisé », qui peut être établi à la demande de l’élève majeur ou des parents s’il 

est mineur, un constat des troubles est fait, en amont, soit par le médecin de 

l’éducation nationale, soit par le médecin qui suit l’enfant, au vu des faits médicaux 

réellement constatés et, le cas échéant, au vu des bilans psychologiques et 

paramédicaux réalisés auprès de l’élève. 

Le médecin de l’éducation nationale rend ensuite un avis sur la pertinence de la mise 

en place d’un plan d’accompagnement personnalisé. 

Le chef d’établissement élabore selon ces éléments et avec l’équipe éducative le plan 

d’accompagnement personnalisé qui sera soumis à l’accord de l’élève et de la famille. 

 

Il peut être intéressant de consulter ces pages expliquant en détail les différents 

aménagements possibles en fonction des besoins et des pathologies : 

La Circulaire concernant le Plan d’Accompagnement Personnalisé 

https://www.education.gouv.fr/bo/15/Hebdo5/MENE1501296C.htm 

Page de l’Éducation Nationale présentant les différents plans pouvant être mis en 

place 

https://eduscol.education.fr/3890/enseigner-des-eleves-besoins-educatifs-particuliers 
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Aptitude au passage des épreuves pratiques pour les examens de l’enseignement 
technique (certificat d’aptitude professionnelle) 

Vu la Note de Service N°84-184 du 23 Mai 1984, publiée au Journal Officiel n°24 du 

14 Juin 1984 

 

Je cite : 

« ...il conviendrait d’exiger des candidats individuels un certificat médical d’aptitude à 

présenter les épreuves pratiques des examens pour lesquels ils s’inscrivent… » 

 

Par conséquent, cette demande est donc légale si, et seulement si, elle concerne les 

candidats individuels, donc non élèves d’un établissement public ou privé. 
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Périscolaire 

Admission en crèche 

Vu le Code de Santé Publique, Article R2324-39-1, 

 

Seul peut être demandé un « certificat médical daté de moins de deux mois attestant 

de l’absence de toute contre-indication à l’accueil en collectivité. Ce certificat est remis 

au moment de l’admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l’admission ». 

Nous attirons votre attention sur le terme (il ne s’agit pas d’un certificat d’« aptitude à 

la vie en collectivité ») et sur le délai. 

Ce certificat est par ailleurs spécifique aux établissements répondants à l’Article 

R2324-16 du même Code. 

 

S’agissant des « observations médicales particulières » ou autres demandes de 

renseignements, si des informations pertinentes en ce sens avaient été utiles, un 

dossier de Projet d’Accueil Individualisé (PAI) aurait été élaboré. En dehors de ce 

cadre, elles peuvent constituer une violation du secret médical (Art L1110-4 du Code 

de la Santé Publique). 

 

 

Vaccinations 

Vu le Code de Santé Publique, Articles L3111-5, D3111-6, D3111-7 et R3111-8, 

 

Aucun texte réglementaire ne rend la production d’un tel certificat obligatoire. 

Le carnet de santé dûment rempli fait foi. 

Une attestation de vaccination ne saura être remise qu’en l’absence de celui-ci et si, 

et seulement si, le médecin traitant est en possession des éléments attestant de la 

réalisation des dites vaccinations. 
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Dispensation médicamenteuse 

Vu le Décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 

établissements d’accueil de jeunes enfants, rapportant à l’Article R2111-1 du Code de 

la Santé Publique, 

Vu le Code de Santé Publique Article L2111-3-1, 

 

En dehors de la prescription de l’intervention d’un auxiliaire médical, le professionnel 

d’un mode d’accueil du jeune enfant peut administrer à un enfant qu’il prend en charge 

des soins ou traitements médicaux s’il dispose de l’ordonnance du traitement et d’une 

autorisation parentale. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 

 

 

Protocoles de soins concernant les actes de la vie quotidienne 

Vu le Décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 

établissements d’accueil de jeunes enfants, rapportant à l’Article R2111-1 du Code de 

la Santé Publique, 

Vu le Code de Santé Publique Article L2111-3-1, 

 

En dehors de la prescription de l’intervention d’un auxiliaire médical, le professionnel 

d’un mode d’accueil du jeune enfant peut administrer à un enfant qu’il prend en charge 

des soins ou traitements médicaux s’il dispose de l’ordonnance du traitement et d’une 

autorisation parentale. 

En aucun cas un protocole « en cas de » accompagné d’ordonnances 

médicamenteuses qui ne seront donc pas les plus appropriées en la circonstance (Art 

4127-8 du Code de la Santé Publique) n’est requis. 

 

Par conséquent, cette demande est donc injustifiée. 
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Travail 

Embauche 

Aucun texte réglementaire ne rend la production d’un tel certificat médical par le 

médecin traitant obligatoire. 

Par ailleurs, 

Vu le Code du Travail, Articles L4624-1, L4624-10 et R4624-24, 

L’aptitude à la profession, de plus dans un cas d’embauche, est du ressort de la 

médecine du travail. 

Par conséquent, cette demande est infondée. 

 

Déclaration de grossesse (fonction publique) 

Vu le Code du Travail, Articles L1225-1 et L1225-2, 

 

Une salariée n’est pas tenue de révéler son état de grossesse, sauf lorsqu’elle 

demande le bénéfice des dispositions légales relatives à la protection de la femme 

enceinte. 

 

Vu les Décrets n° 2021-846 du 29 juin 2021, n° 2021-871 du 30 juin 2021, n° 2021-

1342 du 13 octobre 2021, relatifs aux congés de maternité des agents de la fonction 

publique, 

Article 1 : 

La demande de congé maternité est accompagnée d’un certificat médical établi par le 

professionnel de santé qui suit la grossesse. Ce certificat atteste de l’état de grossesse 

et précise la date présumée de l’accouchement. 

Article 2 : 

Même en l’absence de demande de sa part, la fonctionnaire est placée en congé 

maternité pendant les périodes prévues à l’article L1225-29 du Code du Travail. 

 

Par conséquent, cette demande peut être recevable. 

Nous soulignons que le site Service-Public.fr mentionne la possibilité de déclaration à 

l’aide du cerfa de déclaration de grossesse (10112*06), mais qui ne précise pas la date 

présumée d’accouchement. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F519 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 56

Agrément assistant(e) maternel(le) 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles Art R421-3 et D421-20, 

Vu l’Arrêté du 28 Octobre 1992 fixant les conditions de l’examen médical obligatoire 

en vue de l’agrément des assistant(e)s maternel(le)s, 

Ce certificat médical est obligatoire pour une première demande et pour un 

renouvellement d’agrément d’assistant(e) maternel(le). 

 

Par conséquent, cette demande est donc légale. 
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Soins 

Dossier MDPH 

La demande de production du certificat médical dans le cadre d’une demande auprès 

de la MDPH peut être recevable voire obligatoire (Art R146-26 et D245-25 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles), cela en tenant compte d’autres dispositions 

législatives : 

a) L’Art R4127-50 du Code de la Santé Publique nous dit que le médecin doit, 

sans céder à aucune demande abusive, faciliter l’obtention par le patient des 

avantages sociaux auxquels son état lui donne droit. 

b) L’Art R4127-76 du même Code mentionne que le dit certificat doit être établi 

par le médecin conformément aux constatations médicales qu’il est en mesure de 

faire. 

c) L’Art R4127-28 indique que la délivrance d’un certificat de complaisance est 

interdite. 

d) L’Art L114 du Code de l’Action Sociale et des Familles énonce : « Constitue 

un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de 

participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en 

raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions 

physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 

d’un trouble de santé invalidant. » 

 

En conclusion, si des faits médicaux que vous pouvez constater 

personnellement attestent d’un handicap chez le patient demandeur, et dans ce cas 

uniquement, l’établissement du certificat est licite ; dans le cas contraire, il s’agirait 

d’un certificat de complaisance, dont la production est interdite. 

Notez qu’il existe un site indépendant pour aider à déterminer les aides accessibles 

en fonction des limitations d’activité : mdphclic.fr 
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Renouvellement de mesure de protection judiciaire 

Vu l’Article 1219 du Code de Procédure Civile, 

Vu l’Article 442 du Code Civil, 

Vu les Recommandations du Conseil National de l’Ordre des Médecins concernant les 

certificats demandés pour les mesures de protection juridique, 

 

Un certificat médical circonstancié, produit par un médecin inscrit sur une liste établie 

par le procureur de la République, accompagne une requête aux fins de prononcé 

d’une mesure de protection juridique. 

Le Juge peut renouveler la mesure pour une même durée au vu d’un certificat médical 

produit par tout médecin. 

 

En cela, le Conseil National de l’Ordre des Médecins admet que le médecin traitant 

établisse, à la demande du majeur protégé ou de la personne en charge de la mesure 

avec son accord, ce certificat en indiquant seulement que l’état du patient n’est 

manifestement pas susceptible de connaître une amélioration, selon les données 

acquises de la science. 

 

Dans ce cas, il est indispensable que le médecin traitant se voie communiquer le 

certificat médical circonstancié produit lors de l’ouverture de la mesure et mentionne 

si les constatations faites restent ou non pertinentes. 

  



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 59

Autres 

Service civique 

Vu le Code du Service National, Article L120-4, 

« Une visite médicale préalable à la souscription du contrat est obligatoire. » 

 

Le TITRE Ier bis du Code sus-cité, relatif au service civique, ne fait aucune mention 

de l’obligation ou la nécessité de production d’un certificat médical d’aptitude à l’issue 

de cette visite médicale. 

 

Par conséquent, à ce jour, cette demande peut se conclure par n’importe quelle preuve 

attestant de la visite médicale, non nécessairement d’un certificat de non -contre-

indication ou d’aptitude. 

 

Formation sécurité incendie 

Vu l’Arrêté du 02 Mai 2005 relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du 

personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant 

du public et des immeubles de grande hauteur, 

 

Ce certificat est à établir pour la formation à la sécurité incendie (SSIAP1, SSIAP2). 

Notre attention est, comme vous, attirée par les mentions à certifier comme : 

« Le candidat doit pouvoir monter sur une échelle, s’exprimer en public, suivre des 

cours théoriques de plusieurs heures ...etc », qui semblent s’éloigner de ce qui peut 

être constaté par un examen clinique. 

 

Par conséquent, cette demande est recevable, car inscrite dans les textes, mais 

chronophage, et relève plus des dires du candidat que d’un examen médical. 
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Formation amiante 

Vu l’Arrêté du 24 Février 2012, Article 3, concernant la visite médicale préalable à la 

formation, 

Vu le Code du Travail, Article R4624-24, concernant l’examen médical d’aptitude pour 

les postes à risque, 

 

L’article 3 de l’Arrêté qui régit cette formation mentionne bel et bien une visite médicale, 

indiquant que « La formation préalable est conditionnée à la présentation à l’organisme 

de formation d’un document attestant l’aptitude médicale au poste de travail du 

travailleur ». 

Le Code du Travail, dans sa partie règlementaire, sous-section des postes à risques 

particuliers, fait état de cette aptitude : 

« Le suivi individuel renforcé comprend un examen médical d’aptitude. Il est effectué 

par le médecin du travail préalablement à l’affectation sur le poste. » 

 

En aucun cas la réglementation ne prévoit cet examen d’aptitude par un médecin 

généraliste, de surcroît sur des critères imposés par une société et non par la 

législation. Par ailleurs, les médecins généralistes n’ont pas vocation à certifier 

l’aptitude au port d’un appareil de protection respiratoire de nature inconnue dans des 

situations non connues, en se basant sur le simple interrogatoire du salarié. 

 

Par conséquent, cette demande n’a pas de fondement légal et est donc injustifiée. 
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Contexte judiciaire (divorces et autres) 

Vu le Code de Santé Publique, Article R4127-28, Section du Code de Déontologie 

Médicale, 

Vu le Code de Santé Publique, Article L1110-4, 

 

Vu les Recommandations du Conseil de l’Ordre National des Médecins sur les 

certificats médicaux, 

 

Tout d’abord, la délivrance d’un rapport tendancieux ou d’un certificat de complaisance 

est interdite. 

 

Il est rappelé que si la finalité doit être judiciaire, les seuls types de certificats médicaux 

basés sur des textes règlementaires sont ceux sur réquisition, et le certificat médical 

de coups et blessures. 

Toute personne prise en charge par un professionnel de santé a droit au respect de sa 

vie privée et du secret des informations la concernant, et le fait d’obtenir ou de tenter 

d’obtenir la communication de ces informations en violation de l’Article L1110-4 du CSP 

est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

Enfin, un certificat médical, si sa production est nécessaire, doit décrire de façon 

précise et objective les éléments et faits médicaux personnellement constatés, et ne 

pas se prononcer sur les dires du patient ou la responsabilité d’un tiers. 

 

Par conséquent, cette demande est injustifiée. 
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Certificat de « bonne santé mentale » 

Aucun texte réglementaire ne rend la production d’un tel certificat obligatoire ni 

nécessaire. 

[Si modèle de certificat avec demande d’antécédents] 

Par ailleurs, le modèle de certificat adressé par l’organisme entre en violation de 

l’Article L1110-4 du Code de la Santé Publique en demandant le(s) diagnostique(s) 

précis et ainsi une rupture du secret médical. 

 

Notons également, 

Vu le Code Civile Article 414-1, 

« Pour faire un acte valable, il faut être sain d’esprit. C’est à ceux qui agissent en nullité 

pour cette cause de prouver l’existence d’un trouble mental au moment de l’acte. » 

 

Par conséquent, la demande qui vous est présentée est illégale. 

Non contagiosité 

Il ne peut être exigé de certificat de non-contagiosité, cette déclaration ne pouvant être 

scientifiquement valable. Seul peut être établi un certificat d’examens microbiologiques 

négatifs [qui ne serait probablement pas médicalement pertinent dans le contexte]. 

 

Par conséquent, cette demande n’a pas de fondement légal et est donc injustifiée. 

Danse dans un établissement d’enseignement artistique 

Vu les Articles R362-2 et L361-2 du Code de l’Éducation, 

 

Pour la formation à la danse, dispensée dans un établissement d’enseignement 

artistique, le certificat médical d’absence de contre-indication est requis, sans 

distinction d’âge, et il doit être renouvelé chaque année. 

 

Par conséquent, cette demande est justifiée. 
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Certificat de non décès 

Aucun texte ne rend obligatoire ni nécessaire la production d’un tel certificat par un 

médecin. 

A titre d’information, en France : 

- Pour les administrations françaises, le certificat de vie est remplacé par une 

déclaration sur l’honneur établie sur papier libre signée du déclarant. 

- Pour les administrations étrangères, les certificats de vie sont établis à la mairie 

de domicile du demandeur (Cerfa n° 11753*02) 

 

Par conséquent, cette demande est infondée et injustifiée. 

 

Formulaire de demande d'aménagements des épreuves d'examens professionnels 

Vu le Code de l’Education, Article D613-27, 

Vu la Circulaire du 6 février 2023 concernant les adaptations et aménagements des 

épreuves d'examen et de concours pour les candidats en situation de handicap ou 

avec un trouble de santé invalidant, 

Vu la mention indiquée sur le formulaire,  

 

Ce document est à remplir, signer et tamponner par le médecin désigné par la 

Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH), et en 

aucun cas par le médecin traitant. 

 

Par conséquent, cette demande adressée au médecin traitant est donc injustifiée et 

infondée. 
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Certificat médical pour une demande de titre de séjour pour raison de santé 

Vu le Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile, Articles R425-

11, R425-12 et L425-9, 

 

L'étranger, résidant habituellement en France, dont l'état de santé nécessite une prise 

en charge médicale dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une 

exceptionnelle gravité et qui, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du 

système de santé dans le pays dont il est originaire, ne pourrait pas y bénéficier 

effectivement d'un traitement approprié, peut se voir délivrer une carte de séjour 

temporaire après avis d'un collège de médecins du service médical de l'Office français 

de l'immigration et de l'intégration. 

Cet avis est émis au vu d'un rapport médical établi par un médecin de l'office à partir 

d'un certificat médical établi par le médecin qui suit habituellement le demandeur ou 

par un médecin praticien hospitalier inscrits au tableau de l'ordre. 

 

Par conséquent, cette demande peut être justifiée si les conditions sus-citées sont 

respectées. 

Il est utile de préciser qu’il n’appartient pas au médecin établissant ce certificat d’établir 

la possibilité ou non de bénéficier des soins appropriés dans le pays dont le 

demandeur est originaire.  
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Annexe 5 : Exemples de demandes d’assurances et prévoyances 
Dans cette annexe, nous présentons des exemples de demandes émanant de 

certificats d’assurances et prévoyances. Attirons ici l’attention sur les antécédents 

« des dernières années » « en lien ou non avec l’affection actuelle » (c'est-à-dire une 

réévaluation du contrat à l’occasion d’une indemnisation, après avoir signé le contrat 

et accepté les cotisations sans envisager ce type de contrôle), ainsi que les demandes 

de signature et cachet de médecin. Pourtant, comme rappelé dans le rapport du 

Conseil de l'Ordre National des Médecins (avril 2015, mis à jour en 2019 et 2022), les 

médecins des compagnies d'assurance ne sont autorisés, par aucun texte, à 

demander des renseignements au médecin traitant :  

« Ce type de contrat dit de prévoyance comporte généralement une clause par laquelle 

l’assuré s’engage à justifier de sa demande de mise en œuvre du contrat en 

communiquant les informations en rapport avec l’état de santé à l’origine de son arrêt 

de travail ou de son invalidité pour permettre au médecin conseil d’apprécier la durée 

de son indisponibilité (…) 

Les médecins des compagnies d’assurance ne sont autorisés, par aucun texte, à 

demander des renseignements au médecin traitant, pas plus qu’ils ne sont autorisés 

à demander une copie de la première page d’un arrêt de travail où figure les éléments 

d’ordre médical motivant cet arrêt (…) 

En outre, le médecin traitant n’a pas à remplir, signer, apposer son cachet ou 

contresigner un questionnaire de santé ou un certificat médical détaillé transmis par 

l’assuré. Au surplus, ces demandes apparaissent comme un processus de contrôle de 

l’arrêt de travail alors même que sa validité ne peut être remise en cause qu’à 

l’occasion de contrôles médicaux prévus par la réglementation. L’invalidité des assurés 

sociaux fait également intervenir, en vertu de la réglementation le service médical de 

l’assurance maladie. Il appartient à l’assuré, qui a accès à son dossier médical, de 

communiquer les éléments médicaux en rapport avec l’état de santé à l’origine de son 

arrêt de travail ou de son invalidité ainsi que les informations permettant au médecin 

conseil de l’assurance d’apprécier la durée de son incapacité. » 

Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir auprès d'un professionnel de santé soumis au 

secret médical la communication d'informations médicales en violation de l'article 

L1110-4 du code de santé publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 

euros d'amende. Enfin, nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitant 

d’un même malade (Art R4127-105 du Code de la Santé Publique). 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 66

Prévoyance 
 

 
  



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 67

 
 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 68

 
 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 69

 
 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 70

 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 71

 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 72

 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 73

 



IDRISS TAVAZE Modson   Annexes 
 

 74

Décès 
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A noter que certains conseils d’assurance insistent pour obtenir le motif précis d’un 

décès, transmis indirectement par le médecin via l'ayant droit, menaçant le proche du 

défunt de classer sa demande en absence de réponse sous 15 jours. Nous en 

présentons ici un exemple. 
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Annexe 6 : Exemples de réponses du CNOM aux demandes 
concernant la violation de secret médical par les assureurs  
Au fil des ans, plusieurs contacts ont été pris auprès de la section Éthique et 

Déontologie du CNOM au sujet de la violation de secret médical par les assureurs. 

Nous reproduisons ici quelques réponses utiles. 
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Les échanges sur ce dossier précis se sont interrompus ici. 
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Annexe 7 : Demande de certificat médical par retour de mail par un 
gestionnaire d’assurance 
Dans cette annexe, nous montrons que certains gestionnaires d’assurance, non 

médecins, proposent aux assurés de leur envoyer leur dossier médical par retour de 

mail, ou en déclinant toute responsabilité quant à la sécurisation des données 

transmises par cette voie. 
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Annexe 8 : Accord de modification de dogme de l’assurance 
Sur la période de 100 jours décrite, notre action a permis d’inciter 6 compagnies 

d’assurances à faire modifier leurs pratiques.  
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Annexe 9 : Exemples de demandes d’informations complémentaires 
sur les papiers qu’ils adressent par les compagnies d’assurance et 
gestionnaires 
Nous proposons ici 2 exemples de retours reçus par le CDOM 59 par des compagnies 

d’assurance, réclamant des informations nominatives concernant les patients 

concernés (malgré une copie du certificat anonymisé lors du premier envoi). 
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Annexe 10 : Exemples de demandes de certificat médical pour une 
admission à l’école, en instituts de formation paramédicaux 
Nous présentons des certificats sans fondement légal en milieu scolaire (pratique du 

sport scolaire, pratique de l’UNSS, etc.), y compris dans le supérieur (admission en 

études de santé – certificat à faire remplir par un médecin agréé). 
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Annexe 11 : Exemple de « Protocole de soins » pour l’accueil du 
jeune enfant 
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Annexe 12 : Tableaux concernant les demandes de CACI des 
Fédérations Sportives 
Nous avons contacté chaque fédération sportive pour faire le point sur le type de 

certificat demandé.  

Dans les tableaux ci-dessous, QS signifie « questionnaire de santé » (rempli par 

l’intéressé ou son représentant légal), certificat ou CACI signifient « certificat 

d’absence de contre-indication ». 

Ces données ont été arrêtées au 6 octobre 2023, ce tableau est également disponible 

en ligne sur le site certificats-absurdes.fr et sera régulièrement mis à jour.  
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Fédération Type de licence Majeur
QS Certificat

Double Dutch - Jump 
Rope

Oui Non QS

Arts Energétiques et 
Martiaux Chinois

Pratique Loisirs Oui Non Rien

Compétition Combat sans KO Oui Non CACI / 3 ans
Compétition Combat avec KO Non Oui / an CACI / an

Compétition Taolu Oui Non
CACI à l'obtention puis QS, et 
si + de 70 ans : CACI / 3 ans

Aéromodélisme Oui Non QS

Aéronautique
Non contre indication par MG, 

aptitude par médecin aéronautique 
(en pratique ce dernier fait les deux)

Oui
Non Sauf si 

compétition
CACI / 1 à 5 ans selon l'âge

Si compétition Non Oui CACI / an
Athlétisme Oui Non Rien

Aviron Oui Non
Entrainement : CACI à 

l'obtention uniquement puis 
QS / Compet : tous les 3 ans

Course d'Orientation Oui Non QS
Badminton Oui Non CACI / 3 ans

Ball Trap Non Oui / an CACI / an
Baseball, Softball Oui Non CACI / 3 ans

Basket-Ball Oui Non CACI / 3 ans
Billard Oui Non CACI / 3 ans

Bowling et Sport de 
Quilles

Oui Non CACI / 3 ans

Boxe
Boxe Amateur (seulement pour les 

moins de 40 ans)
Non

A partir de 32 ans : ECG 
d'effort à la 1ère demande et 

Angio IRM cérébrale / 3ans
Boxe éducative 

assaut/loisir/aeroboxe
Non Oui / an CACI / an

Boxe assaut vétéran NC NC CACI / an
ECG d'effort à la 1ère 

demande
Canoë-Kayak et sports 

de Pagaie
Oui Non CACI à l'obtention uniquement

CACI / 3ans si compet
Char à Voile Oui Non QS

Course Camarguaise Raseteur/Tourneur NC NC
CACI / an médecin agréé par la 

FFCC ou fédéral

Stagiaire Non
Oui / an Médecin 

du Sport
CACI / an par Medecin du 

sport

Ecole de Raseteur Non
Oui / an Médecin 

du sport
NC

Mineur

ECG et ophtalmo / 3 ans

CACI / an + Certif ophtalmo / 2 ans
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Fédération Type de licence Majeur
QS Certificat

Cyclisme Oui Non Rien
Cyclotourisme Vélo Balade Non Non Non

Vélo Rando Oui Non CACI / 5 ans
Vélo Sport NC NC CACI / 3 ans

Danse Oui Non CACI à l'obtention uniquement

Football Cas Général Oui Non CACI / 3 ans
licence Technique Nationale, 

Technique Régionale, Educateur 
Fédéral ou Animateur Fédéral

Oui Non CACI / 3 ans

arbitre de club, arbitre, arbitre-
assistant bénévoles

NC NC CACI / 3 ans

Joueur sous contrat Non Oui / an CACI / an
Pratique du Foot ou arbitrage par 

porteur d'appareil chirurgical
Non

Football Américain Oui Non CACI / 3 ans
Force Non Non Rien
Golf Loisir Oui Non Rien

Compétition hors épreuves 
nécessitant droit de jeu fédéral

Oui Non QS

Epreuve nécessitant droit de jeu 
fédéral

Non Oui / 3 ans CACI / 3 ans

,+ de 35 ans participant à une 
compétition de speedgolf

NC NC CACI / 3 ans

Gymnastique Oui Non CACI / 3 ans
Handball Oui Non CACI / 3 ans
Hockey Oui Non CACI / 3 ans

Hockey sur Glace Oui Non CACI / 3 ans
Joute et Sauvetage 

Nautique
Non Oui / an CACI / an

Judo-Jujitsu et 
disciplines associées 

(Kendo, Kyudo, Taïso, Jiu-
Jitsu brésilien)

Oui Non
<30 ans CACI à l'obtention 

uniquement

A partir de 30 ans CACI / 5 ans
Kick Boxing, Muay Thaï 
et disciplines assimilées 

(Pancrace, Lutte 
contact, Krabi Krabong, 

Boxe Khmere, Thai-
Boxing et Muay Boran) 
et disciplines associées 

(Contact Défense, 
Bando-Boxe birmane, 
Chauss'fight et Sanda-

Boxe chinoise)

Exclusivement Loisir, Educatif ou 
Assaut (KO non autorisé)

Oui Non CACI "light, assaut" / 3 ans

Pratiquant en Combat (KO autorisé) Non
Oui / an : CACI + 

Cs Ophtalmo
Oui / an : CACI + Cs Ophtalmo

CACI par Médecin fédéral ou Médecin du Sport

Mineur
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Fédération Type de licence Majeur
QS Certificat

Montagne et Escalade Alpinisme Non Oui / an CACI / an
Loisir (Hors alpinisme) Oui Non QS

Compétition (Hors alpinisme) Oui Non CACI / 3 ans

Randonnée Pédestre Hors competition Oui Non CACI à l'obtention uniquement

Competition Oui Non CACI / 3 ans
Lutte et Disciplines 

associées (Grappling, 
Gouren, Sambo)

Oui Non CACI / 3 ans

Grappling Fight, Sambo Combat Non
Oui / an par 

Médecin du Sport
CACI / an par Médecin du 

Sport
Motocyclisme Entrainement Non Oui / 3 ans CACI / 3 ans

Compétition Non Oui / an CACI / an
Polo Non Oui / an Oui / an

Roller et Skateboard Loisir Oui Non QS
Competition Oui Non CACI / 3 ans

Rugby Autres Non Oui / an CACI / an
Rugby à 5 et Beach Rugby Oui Non CACI / 3 ans

Rugby à XIII Non Oui / an CACI / an
Sauvetage et 
Secourisme

Oui Non
CACI / 5 ans < 35 ans < CACI /  

2 ans
Savate, Boxe Française 
et disciplines associées

Assaut Oui Non QS < 50ans < CACI / an

Combat Non Oui / an CACI / an
Ski Loisir Oui Non Rien

Compétition Oui Non QS
Biathlon Non Oui / an CACI / an

Mineur
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Annexe 13 : Exemple de demandes reçues pour le service civique 
Nous montrons dans cette annexe 2 des 5 demandes illustrant les problématiques 

perçues par les médecins généralistes face aux demandes du service civique.  
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Annexe 14 : Exemple d’échanges menés avec le Service Civique 
Dans le cadre des échanges avec le Service Civique, nous retranscrivons ici le dernier 

mail envoyé au 8 octobre 2023.  

 
Bonjour Madame,  
 
Merci pour votre retour. (…) Je mets en gras les 2 parties sur 1/ la pertinence de la visite à discuter, 2/ 
le contenu possible d’un certificat médical. 
 
Pour ma part (et c’est à nouveau mon simple avis), la pertinence de la visite médicale en 
médecine générale en 2023 est très discutable :  
1 - il y avait 64 000 médecins généralistes libéraux en 2012, nous sommes 56 000 en 2023 
(https://drees.shinyapps.io/demographie-ps/).  
L’avis du législateur de 2010 n’a pas tenu compte de cette évolution.  
Je sais bien qu’une à deux consultations par an par médecin pour le Service Civique ne change pas 
grand-chose ; mais comprenez également que la fédération de badminton, celle de volley, les PMI, 
etc. tout le monde pense pareil et au final cela représente du temps médical qui ne peut pas être 
consacré ailleurs. L’efficacité et l’utilité de ces consultations mérite donc d’être discutées. 
 
2 - vous évoquez 90 000 jeunes, donc cela représente 90 000 consultations médicales par an pour ce 
certificat. Les consultations pour prévention / certificat ne sont pas censées être prises en charge par 
l’Assurance Maladie… néanmoins, dans les faits, elles le sont pour la plupart des cas (ne serait-ce 
que parce qu’on va en profiter pour évoquer un problème de santé persistant, une douleur, qui 
n’auraient pas nécessité de consultation).  
Même en supposant que la moitié sont réalisés au décours d’une consultation pour autre motif, cela 
représente quand même un budget de 1,1 million par an pour ce certificat… pour un bénéfice qui 
reste pour l’instant supposé, sur des jeunes qui seraient sortis de la prévention et pour lesquels une 
consultation de 15 minutes pourrait améliorer l’état de santé. 
Toute notre discussion ici est donc de savoir si nous dépensons convenablement 1 million d’euros 
chaque année avec cette simple visite médicale pré-service civique. Il serait par exemple pertinent de 
mener une enquête pour connaître le nombre de candidats qui ont été recalés par un médecin 
relevant une contre-indication : si sur 90 000 visites médicales, 90 000 ont conclu à une aptitude sans 
réserve, l’intérêt est nul.  
 
3 - Si le service civique veut améliorer la prévention, c’est une excellente chose. Il y a beaucoup à 
faire sur la prévention entre 16 et 25 ans avec des jeunes adultes échappant effectivement parfois à 
nos consultations :  
- vérification et mise à jour des vaccinations facultatives, notamment GARDASIL jusqu’à 19 ans (voire 
26 ans pour les hommes ayant des rapports sexuels avec les hommes) ;  
- éducation, prévention et dépistage des infections sexuellement transmissibles ;  
- éducation / prévention des infections transmises par voie aérienne (COVID, etc.)  
- prise en charge des addictions, obésité, etc. ;  
- premier frottis à 25 ans, etc. 
La participation au service civique pourrait être un élément discriminant pour améliorer la prévention, 
qui pourrait être mis en avant par l’Agence… mais uniquement si le Service Civique paie ces actions 
de prévention ! 
Cela peut se faire de façon tout à fait pertinente, par un système de contact téléphonique (comme 
Sophia pour les diabétiques par l’Assurance Maladie), par visio ou en présentiel avec des 
professionnels de santé (ou étudiants) formés et rémunérés par le Service Civique… Il y a peut-être 
une solution pertinente à creuser en formant et rémunérant au titre du service civique des étudiants en 
professions de santé, qui seraient incités à mener ces actions auprès des autres candidats, sous la 
supervision de médecins ou infirmiers, qui définiraient les objectifs et les évalueraient. 
A défaut, le Service Civique peut décider de payer les consultations de 15 minutes pour certificat, si 
vous jugez qu’elles sont pertinentes. 
Mais aujourd’hui, le Service Civique ne peut pas discriminer l’amélioration de la prévention en 
médecine générale sur le temps des généralistes et le budget de l’Assurance Maladie : vous ne 
pouvez pas réclamer qu’il y ait une action de prévention menée pour vos candidats…  
Une autre piste serait de contacter l’Assurance Maladie pour mener une expérimentation sur une 
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action de prévention prise en charge pour tous les jeunes participant au Service Civique (comme 
« Mission retrouve ton cap » chez les enfants à risque d’obésité). Je suis quasiment sûr qu’ils vous 
répondraient par la négative, puisque parmi les 90 000 jeunes, 76 % ont obtenu le bac ou plus et ont 
probablement un suivi médical suffisant (https://injep.fr/publication/le-service-civique-en-chiffres/). 
 
Si vous souhaitez maintenir un certificat, pour le modèle que vous proposez, le CNOM 
recommande plusieurs éléments (https://www.conseil-national.medecin.fr/medecin/exercice/rediger-
certificat-medical) :  
- Primo, le rédiger sur papier à en-tête. Par expérience, proposer un modèle pré-rempli est donc 
source de litige potentiel (parce que localement, il y aura toujours des gens qui vont refuser les 
ordonnances sur papier libre… mettant le médecin en porte-à-faux avec le patient) 
- Deuxio, décrire de façon précise et objective les éléments et faits médicaux personnellement 
constatés. De fait, « peut envisager un séjour de plusieurs mois à l’étranger » ou « aucune contre-
indication physique apparente aux activités portées à ma connaissance » relève à mon sens 
d’éléments et faits qui ne sont pas médicaux, et qui ne peuvent pas être personnellement constatés. 
Cela nous met dans une situation de certificat de complaisance, qui est illégal. 
 
Notez qu'il y a quand même une certaine discordance entre l’idée que cette consultation serait utile 
pour « rattraper des jeunes sortis des radars de la prévention » et en même permettre de sécuriser 
l’organisme d'accueil, en assurant que le même jeune qu’on revoit pour la première fois depuis des 
années « peut envisager un séjour de plusieurs mois à l’étranger » et y pratiquer des activités 
diverses inévaluables au cabinet… La sécurisation apportée à l’organisme d’accueil en 15 minutes est 
factice ; le certificat a aussi une fonction « rassurante » auprès des organismes et leurs assureurs, car 
ils pourront toujours se retourner vers quelqu’un (le médecin) en cas de problème de santé. (Et ce 
n’est pas anecdotique ; par exemple dans le dernier rapport de sinistralité de la MACSF, on trouve en 
réclamation : « Suicide par arme à feu après rédaction 10 mois plus tôt d'un certificat de non contre-
indication à la pratique du ball-trap en compétition » - https://www.macsf.fr/le-risque-des-
professionnels-de-sante-en-2022/risque-des-professions-de-sante/m/medecine-generale) 
 
Ainsi, sur ce certificat, si vous souhaitez qu’il existe, il me semble que les 2 seuls éléments qui 
peuvent être conservés sont « contre-indication à la pratique d’activités physiques et sportives » et 
« vaccinations »… Or, : 
- pour les organismes demandant un certificat de vaccination (notamment la crèche), il est convenu 
qu’une copie du carnet de santé suffit (https://www.ameli.fr/medecin/exercice-liberal/regles-de-
prescription-et-formalites/certificat-medical-quand-et-pour-qui). Cela implique de savoir interpréter une 
copie de carnet de vaccinations, et cela pourrait donc inciter à payer des professionnels de santé au 
sein de l’Agence de Service Civique pour cette mission (pour les contacts téléphoniques, 
vidéoconsultations ou présentiels évoqués au-dessus)…  
- pour la contre-indication à la pratique d’activités physiques et sportives, elle n’a pas de fondement 
légal pour les cours d’EPS ou d’UNSS, pour les sports liés à une fédération chez les mineurs…  
En considérant que le Service Civique relève d’un « club ou association non affilié à une fédération 
sportive » et ne relève pas d’une activité scolaire (bien que relevant du ministère de l’éducation 
nationale), vous pouvez effectivement choisir de demander ce certificat médical de non contre-
indications à la pratique sportive, sur papier libre.  
Enfin, il conviendrait de préciser clairement au candidat qu’il faut envoyer la facture au Service 
Civique, ou qu'il doit payer sa consultation qui ne sera pas remboursée par l’assurance maladie, si 
c’est l’option que vous retenez. 
 
Bien cordialement, bon week-end,  
——   
Idriss Modson & Dr Michaël Rochoy  
Médecin généraliste 
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau 
09.81.75.51.27.  
MD, PhD - chercheur associé à l'ULR2694 - Université de Lille 
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Annexe 15 : Exemples de certificat médical « au cas où » 
Nous présentons ici 2 exemples de demandes non basées sur des textes légaux, pour 

la réalisation d’un voyage chez un enfant malade, et pour autoriser des bénévoles à 

intervenir en milieu hospitalier ou institution.  
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Concernant la demande ci-dessous, nous avons également rappelé que les 

vaccinations en vigueur pour les soignants (à risque d’accidents d’exposition à des 

liquides biologiques) ne s’appliquaient pas nécessairement aux bénévoles, dont le 

statut se rapprochait davantage de visiteurs. 
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Annexe 16 : Certificat médical type pour la formation à la sécurité 
incendie 
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Annexe 17 : Fiche Ameli concernant l’admission en crèche  
En juillet 2023, l’Assurance Maladie a créé une page intitulée « Certificat médical : 

dans quels cas et pour qui est-il obligatoire ? » 

Sur la section « admission en crèche », il était noté que le certificat médical n’était 

« pas obligatoire ». Cela a été corrigé courant septembre 2023, notamment après 

signalement via les réseaux sociaux. 
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Annexe 18 : Quelques courriers adressés aux organismes 
Nous présentons dans cette annexe quelques courriers adressés aux organismes. 
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